Augmentation de la visibilité des produits des pays pauvres sur le marché mondial : types de soutien des organismes de la coopération internationale by Dessalines, Lamartine
Uni\ersité de Sherbrooke
31156008432984
~[T
il
ESSAI
Présenté au :
PROGRAMME DE MAÎTRISE EN GESTION ET DÉVELOPPEMENT
DES COOPÉRATIVES
TITRE :
« Augmentation de la visibilité des produits des pays pauvres sur le
marché mondial : types de soutien des organismes de la coopération
internationale».
Par : Lamartine DESSALINES
INSTITUT DE RECHERCHE ET D'ENSEIGNEMENT POUR LES
COOPÉRATIVES DE L'UNIVERSITÉ DE SHERBROOKE
(IRECUS)
3S7S
JX7
G
AVRIL 2000
Liste des graphiques et des tableaux
Graphiques
Graphique 1 ; Variation du prix face à une augmentation de la production à demande
constante page 9
Graphique 2 ; Le développement durable page 21
Graphique 3 : Croissance des exportations mondiales entre 1990-1998 page 31
Graphique 4 ; Exportations mondiales des marchandises par certaines économies
1990, 1995-1999 page 32
Graphique 5 ; Fluctuation du prix du café sur le marché mondial entre 1996-
1999 page 34
Tableaux
Tableau 1 ; Transferts totaux à titre de politique agricole dans les pays de l'O.C.D.E en
1996 page 10
Tableau 2 : Les caractéristiques du milieu rural dans le Tiers-monde page 28
Tableau 3 ; Le commerce équitable du café en chiffre dans quelques pays page 48
TABLES DES MATIÈRES
Page
1- INTRODUCTION 1
2- PROBLÉMATIQUE GÉNÉRALE 5
3- PROBLÉMATIQUE SPÉCIFIQUE 7
4- MÉTHODOLOGIE DE RECHERCHE 13
4.1-DÉFINTIO N 13
4.2- CHOIX DUTERME DE RECHERCHE 14
4.3- FORMULATION DE LA QUESTION GÉNÉRALE DE RECHERCHE 14
4.4- LA COLLECTE, LA STRUCTURATION ET L'ANALYSE DES INFORMATIONS 15
4.5- LA DÉLIMITATION DU PROBLÈME SPÉCIFIQUE 15
4.6- LA FORMULATION DES QUESTIONS SPÉCIFIQUES 16
5- PRÉSENTATION DES CONCEPTS 16
5.1-LE CRÉDIT 16
5.2-LA PAUVRETÉ 18
5.3- LE DÉVELOPPEMENT 19
5.3.1 - Définition du développement durable 20
5.4- LE MILIEU RURAL DANS LE TIERS-MONDE 21
5.4.1- Les caractéristiques sociales du milieu rural dans le Tiers-monde 21
5.4.1.1-Accès aux soins de santé 22
5.4.1.2- Accès à l'Éducation 23
5.4.2-Les caractéristiques économiques 24
5.4.2.1-Agriculture et alimentation 25
5.4.2.2- Industrie et commerce 26
5.4.2.3- Emploi et le niveau de revenu 27
6- LA COOPÉRATION ENTRE LE NORD ET LE SUD 29
7- LES RELATIONS COMMERCIALES ENTRE LE NORD ET LE SUD 31
8- L'ORGANISATION MONDIALE DU COMMERCE (CMC) 34
Page
8.1- LES BARRIÈRES COMMERCIALES 36
9- LA NOUVELLE FORME DE COOPÉRATION ENTRE LE NORD ET LE SUD 38
9.1- LE PARTENARIAT ENTRE LES PAYS DU NORD ET LES PAYS DU SUD 40
9.2- LE TRANSFERT DU SAVOIR-FAIRE 41
9.2.1 - Le transfert des techniques 41
9.2.2- Le transfert du savoir-faire sur le plan de gestion 43
9.2.3- Le transfert de la technologie 44
9.2.4- Problèmes re#liés au transfert de la technologie 45
10- COMMERCE ÉQUITABLE 46
10.1-DÉFINTIO N 46
10.2- L'OBJECTIF DU COMMERCE ÉQUITABLE 47
10.3- L'IMPACT ET LA PROGRESSION DU COMMERCE ÉQUITABLE 47
10.4- LE COMMERCE ÉQUITABLE ET L'ORGANISATION MONDIALE DU COMMERCE 50
11-L'OMC FACE À SES RESPONSABILITÉS POUR UN E MONDIALISATION
ÉQUILIBRÉE 51
12-CONCLUSIO N 53
13-SUGGESTION S 55
13.1 - L'ENTREPRISE COOPÉRATIVE : UN MEILLEUR OUTIL DE LUTTE CONTRE LA PAUVRETÉ... 56
13.1.1-Défintio n 56
13.1.2- l'entreprise coopérative ; un plus grand accès des producteurs du Sud au marché
mondial 57
13.1.3- l'entreprise coopérative et la revalorisation de la personne 59
13.1.4- l'entreprise coopérative et le besoin de formation, d'informations et d'éducations ..
dans le Tiers-monde 60
13.1.5- L'entreprise coopérative et la distribution des richesses créées 61
BIBLIOGRAPHIE 63
ANNEXES 66
1-INTRODUCTION
La dichotomie qui existe dans l'appellation des pays qui ne possèdent pas un
niveau de développement socio-économique adéquat pour répondre aux besoins
élémentaires de leur population ne fait pas pour autant progresser les causes des
pauvres dans le monde. Désignant sous le nom du Tiers-monde, pays
économiquement moins développés, de pays pauvres ou de pays les moins
avancés, les personnes qui vivent dans ces pays évoluent dans des conditions de
vie marquées par la précarité. Un état de précarité qui est engendrée soit par des
phénomènes naturels non-maîtrisables (sécheresse, cyclone, inondation) ou des
phénomènes en partie maîtrisables tels que la pauvreté, la guerre, la violence, la
colonisation, l'analphabétisme, l'épidémie et le chômage, etc.'' À ces phénomènes,
s'ajoute l'incompétence de certains dirigeants qui ne sont pas en mesure de bien
gérer et canaliser les ressources disponibles pour améliorer la situation déplorable
dans laquelle vit leur peuple. Les éléments qui décrivent les conditions de vie dans
lesquelles vivent les peuples du Tiers-mode présentent souvent une image de
pauvreté et d'inégalité extrême. Ceci apparaît plus évident dans le milieu rural où se
concentrent la majeure partie de la population des pays du Tiers-monde.
Pour certains organismes de coopération internationale, le développement
socio-économique dans les pays pauvres, particulièrement en milieu rural, est
principalement gêné par l'inaccessibilité des micro-entrepreneurs et des gens
œuvrant dans le secteur informel au crédit pour financer leurs activités génératrices
de revenu. Pour la plupart de ces organismes comme le Fond international pour le
développement agricole (FIDA) et la fondation FUNDES en Amérique latine, pour ne
citer que ceux-là, la rareté de sources de crédit rural et l'insuffisance de fonds sont
deux éléments qui freinent la lutte contre la pauvreté rurale dans les pays pauvres.
' Le Tiers-monde, Nuria Badia-Lloveras, 1997, pp. 12-14
Après avoir évaluer le rôle crucial que jouent les micro-entreprises du secteur
informel et les ménages ruraux dans le développement économique des pays du
Tiers-monde, pour palier à ce manque de sources financières, de nombreux
organismes non-gouvernementaux (ONG), des agences de développement
international, des bailleurs de fonds et des gouvernements étrangers et locaux ont
travaillé à l'implantation et au développement d'un système de crédit rural viable et
efficace dans les pays pauvres. L'objectif principal de ce système de crédit rural
dans les pays du Tiers-monde a été de faciliter l'accès des micro-entrepreneurs et
des gens vivant en milieu rural au crédit pour financer leurs activités génératrices de
revenu afin de diminuer la pauvreté et facilité le déclenchement d'un vrai processus
de développement socio-économique dans le Tiers-monde.
Dans la décennie soixante, on se fiait à l'incorporation de la main-d'œuvre du
secteur rural de subsistance dans le secteur industriel urbain pour diminuer la
pauvreté qui est souvent plus intense dans le milieu rural du Tiers-monde ; mais
cette approche n'a pas fonctionné.^ Après des tentatives Infructueuses, les
organismes internationaux se sont tournés vers le crédit.
La décennie 80 a été l'heure du développement du crédit et tous les efforts
ont été dirigés dans ce sens. Mais, même avec les efforts déployés par certaines
institutions financières internationales et privées (la Banque mondiale, les Banques
de développement régionales, le Fond monétaire international, etc.) pour favoriser le
développement du aédit rural dans les pays pauvres afin de réduire la pauvreté, les
résultats n'ont pas été tout à fait convaincants dans la lutte contre la pauvreté dans
le Tiers-monde pour certains penseurs comme Dale Adams, Hulme et Moseley.
D'après eux, qui sont insatisfaits des résultats obtenus avec le crédit comme outil de
lutte contre la pauvreté, ces échecs ont été dus, en grande partie, à une mauvaise
connaissance de la réalité socio-économique qui emporte dans le milieu rural du
Questions clés en matières de Microfinance, Marie-Hélène Boilly, 1999, pp.7-8
Tiers-monde. Car, les caractéristiques des marchés de crédit en milieu rural des
pays pauvres sont fortement liées aux caractéristiques socio-économiques et
culturelles de cet espace.
En revanche, d'autres analystes comme Jacques Berthelot, chercheur en
économie rurale à l'institut polytechnique de Toulouse, et Agnès Sinai, membre de
l'observatoire de la mondialisation, pensent que le problème de la pauvreté qui
ravage les pays économiquement moins avancés, et surtout le milieu rural, n'est pas
seulement lié à un manque d'accès au crédit. Pour eux, la pauvreté dans le Sud est
en bonne partie reliée aux caractéristiques socio-économiques, aux relations de
commerce et de coopération qui existent entre les pays riches et les pays pauvres.^
Les adeptes de cette idéologie pensent que, en plus de l'accessibilité au crédit, un
plus grand accès des pays du Sud aux marchés du Nord et une nouvelle forme de
coopération entre le Nord et le Sud sont des éléments indispensables pour arriver à
une diminution de la pauvreté dans le Tiers-monde. Selon eux, un accès au crédit
sans une plus grande visibilité pour les produits du Sud sur le marché mondial peut
faire empirer la situation économique des peuples du Tiers-monde.
L'objectif de notre démarche est de faire un état de la situation afin de mieux
situer les enjeux de la lutte contre la pauvreté dans le Tiers-monde, ainsi que de
dégager les grands défis liés à cette pauvreté. La suite de ce travail va nous
permettre de voir dans quelle mesure l'accessibilité au crédit accompagné d'un plus
grand accès au marché peut faire diminuer la pauvreté dans le Tiers-monde. Il doit
nous permettre aussi de voir si la coopération traditionnelle entre le Nord et le Sud
et la politique commerciale libre-échangiste en vigueur dans le monde peuvent avoir
vraiment des répercussions sur la lutte contre la pauvreté dans les pays pauvres.
Pour atteindre cet objectif, nous examinerons les variables socio-économiques et
organisationnelles du milieu rural des pays économiquement moins avancées afin
\e Monde diplomatique, mars 2000; Auteur : Jacques Berthelot ; http: //www.monde-diplomatique.fr
de pouvoir comprendre pourquoi la pauvreté y est si Intense. Et, pour quelles
raisons II est si difficile d'améliorer la situation des pauvres qui y vivent. Cette
analyse devrait nous permettre également de voir s'il y a réellement des éléments
de cause à effets entre l'accès aux marchés, la coopération et la pauvreté dans le
Sud.
2- PROBLÉMATIQUE GENERALE
La majorité des pays du Tiers-monde sont essentiellement agricoles.
L'agriculture constitue un secteur d'activité de toute première importance dans leur
économie. Elle contribue considérablement au produit intérieur brut (PIB) et
représente très souvent la seule source d'emploi et de revenu pour les masses
rurales d'un nombre considérable de ces pays. Mais comparée aux autres secteurs
économiques du Tiers-monde, l'agriculture est demeurée l'un des domaines
d'activité les plus négligés, les plus risqués et les moins lucratifs.'' Cette situation en
fait objectivement un secteur à priori moins prospère comparativement aux autres.
Par conséquent, il est aussi moins attrayant pour un prêteur soucieux de sa seule
rentabilité. Les gens ruraux dont leur principale activité est l'agriculture et les micro
entrepreneurs ont certaines difficultés à trouver de l'argent nécessaire pour investir
dans leurs activités génératrices de revenu. Cette situation semble être, pour bien
des gens, l'une des causes du niveau de pauvreté extrême qui existe dans le milieu
rural des pays économiquement moins développés.
Pour venir à bout de la pauvreté de la population rurale des pays du Tiers-
monde, les organismes de lutte contre la pauvreté et la faim dans le monde ont été
d'avis que le développement d'un système de crédit rural dans les pays pauvres
serait un outil efficace pour stimuler la production agricole et l'investissement dans
d'autres domaines afin de donner un nouvel élan à l'économie du Tiers-monde. En
ce sens, un groupe d'experts de l'Organisation pour l'alimentation et l'agriculture
faisait remarquer lors d'une étude que : "Le crédit agricole doit être au premier rang
parmi les mesures à prendre à l'échelon gouvernemental pour atteindre
immédiatement l'objectif qui consiste à combattre la famine ou tout au moins à
maintenir la consommation à son niveau actuel. Le crédit est parallèle à celles qu'il
^ Facteurs de succès et d'échec du crédit agricole dans les pays économiquement moins développés,
Frédéric Martin, Anastase Nteziyaremye, Peter Calkins, et Sylvain Larivière juin 1992, pp. 5-15)
faudra mettre en œuvre pour atteindre le but final, c'est-à-dire l'accroissement
substantiel du revenu par habitant dans la population rurale.^
Ainsi, le crédit rural a gagné depuis plusieurs années, une place considérable
dans la politique d'aide au développement des organismes internationaux aux pays
économiquement moins développés. Cela a été traduit par un enthousiasme accru
dans la création d'institutions spécialisées dans le crédit en milieu rural du Tiers-
monde. L'objectif de cette poussée dans le développement du crédit est de diminuer
la pauvreté rurale.
Après plusieurs années, des indices montrent que, même avec l'accessibilité
des ménages ruraux au crédit, la pauvreté s'intensifie dans le milieu rural du Tiers-
monde. Les conditions de vie des personnes qui habitent vont en se dégradant et le
nombre de pauvres ne cesse pas d'augmenter. Selon le rapport sur le
développement humain de 1989 du Programme des Nations unies pour le
développement (PNUD), le nombre de pauvres dans le monde était de 1.1 milliards
en 1985 (annexe 1). On se donnait comme objectif de réduire ce nombre à 825
millions en l'an 2000, soit une réduction de 25%, en considérant 1985 comme année
de base. Le rapport du PNUD sur le développement humain de 1997 a présenté un
tableau sombre de la situation. Le nombre de pauvres dans le monde a atteint 1.3
milliards, soit une augmentation de 18% par rapport à l'année de base et de 57,5%
par rapport à l'objectif de l'an 2000 (annexe 2).
De plus, le produit intérieur brut (PIB) de la majorité des pays pauvres était
inférieur à 3 500 millions de dollars en 1998.® Ces indices montrent qu'on est loin de
l'objectif fixé quant à la réduction de la pauvreté rurale dans ces pays. Constatant la
réalité, certaines prises de position ont été émises. Par exemple, un responsable du
^ Le crédit agricole par l'intermédiaire des coopératives et autres institutions, Food and agriculture
organization (PAO), Rome 1996, p 41)".
L'État du monde, pp.510-520. Édition du Boréal, Montréal, 1999
Fonds International pour le Développement Agricole (FIDA), monsieur Fawzi Al-
Sultan a déclaré : «Que tout seul, le crédit n'est pas une panacée. Il faut absolument
l'accompagner d'un accès aux programmes de vulgarisation, aux meilleures
technologies et d'un accès facile et équitable aux marchés».^
Ce constat a suscité bien des questions inquiétantes dont l'une d'entre elles
est : pourquoi le crédit qui a été considéré dans les années 80 comme l'outil par
excellence pour arriver à une amélioration du sort des pauvres ruraux du Tiers-
monde a-t-il un impact aussi limité dans la lutte contre la pauvreté rurale ?
3- PROBLÉMATIQUE SPÉCIFIQUE
Compte tenu des caractéristiques du milieu rural, du rôle économique qu'y
joue l'agriculture et de l'importance des écarts qui existent entre la ville et le milieu
rural des pays du Tiers-monde, l'impact du crédit dans la réduction de la pauvreté
semble être absorbé par la situation socio-économique et culturelle qui prévaut dans
ce milieu. Cet environnement n'est pas propice à une diminution de la pauvreté sans
une série de transformations profondes.® Cela semble être dû, en bonne partie, à
cause du faible niveau de scolarité de la population rurale, de la complexité de la
mise en marché des produits qui sont majoritairement agricoles, du manque d'accès
à la technologie, et de l'étroitesse et l'insolvabilité des marchés dans le Tiers-monde
(Voir note 8).
Le succès dans la lutte contre la pauvreté rurale dans les pays sous-
développés doit être la résultante d'un ensemble de variables socio-économiques et
organisationnelles, accompagnées d'une prise de conscience générale de la part
des pays industrialisés. La probabilité de réussite dans le difficile combat contre la
pauvreté dans le Tiers-monde augmente en fonction du degré de compatibilité qui
^ Auteur ; Barbara J. Frayer ; http: //www.globenet.org/horizon-local/
® Développement rural dans le Tiers-monde : Réalités et Perspectives, Maurice Carel, 1974, p. 11
existe entre les efforts déployés par les organismes de lutte contre la pauvreté et le
nouvel ordre économique mondial.
Tout programme d'aide et de développement économique afin de réduire la
pauvreté dans le Tiers-monde doit tenir compte de certains principes tels que : avoir
le soutien de la population du Nord et la cohérence dans les stratégies de
développement ; axer sur l'équité et le droit humain ; promouvoir le développement
social ; encourager la participation, l'accès et la représentation des organisations de
la société civile, l'engagement gouvernemental, etc.® (The reality of Aid 1997-1998,
Notes de cours, Hiver 2000). De plus, aujourd'hui notre monde est plus que jamais
relié sur le plan économique et aussi bien que sur le plan social. Par conséquent,
soumis à des contraintes naturelles et des variables inhérentes à l'environnement
mondial. Pour pouvoir réussir dans la lutte contre la pauvreté, les intervenants
doivent prendre ces variables et ces contraintes en considération et définir des
nouvelles stratégies pour en faire face. La capacité des pauvres du Tiers-monde de
soutenir une vraie lutte contre la pauvreté dépend absolument de la collaboration et
de l'attitude commerciale des pays industrialisés vis-à-vis des pays pauvres. Une
collaboration qui doit être manifesté sous diverses formes telles qu'accès à
l'information, à la technologie et surtout une plus grande visibilité pour les produits
du Sud au marché mondial.
La stratégie de lutte contre la pauvreté axée uniquement sur le crédit adoptée
par les intervenants a vraiment facilité l'accessibilité des pauvres aux intrants et
l'augmentation de la production agricole dans le Tiers-monde. Mais, elle n'a pas
cherché en aucun cas à aider aux petits producteurs du Sud d'écouler leurs produits
sur le marché mondial. Or, les produits agricoles sont des produits périssables, ce
sont des produits qui sont susceptibles d'altérer, c'est-à-dire perdre leur qualité, peu
de temps après la récolte. Ces produits subissent des détériorations post-récoltes
® REALITY OF AID MANAGEMENT CROUP, The reality of aid ; an indépendant review of
development coopération 1997-1998
qui entraînent la perte de valeur des produits, font baisser leur prix et, dans certains
cas, peuvent occasionner la perte totale des produits.
Les adeptes du crédit comme outil de lutte contre la pauvreté dans le Tiers-
monde accordent toute l'importance à l'injection de fonds au programme de
développement sans toutefois penser aux éventuelles conséquences d'une
augmentation de la production sur le prix des produits sans un plus grand accès au
marché. Toute chose étant égale par ailleurs, selon la loi de l'offre et la demande,
toute augmentation de la production a pour effet de déplacer la courbe d'offre vers
la droite, et si la demande est demeurée constante, elle entraîne également une
baisse drastique des prix sur le marché (graphique suivante).
Graphique 1 iVariation du prix face à une augmentation de la production à
demande constante
Prix
Pi
Qi Q2 Qté
Donc, dans certains cas, l'accessibilité au crédit ne fait qu'empirer le sort des
pauvres du Tiers-monde qui ont contracté des prêts pour produire des biens
agricoles qu'ils n'ont pas eus de marcher pour les vendre. Le coefficient d'élasticité
pour les produits agroalimentaires est généralement situé aux alentours de - 0,30,
cela que signifie la demande pour les produits alimentaires est relativement
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inélastique ou rigide. Par conséquent, même quand les prix baissent les
consommateurs ne peuvent pas augmenter leur quantité consommée jusqu'à Q2.^°
La quantité demandée reste à Qi. Comme il est démontré dans le graphique ci-
dessus, avec une augmentation de la production sans un plus grand accès aux
marchés, les producteurs du Sud subissent une perte de bien-être qui est égale au
rectangle formé par les points Pi, h, P2 et I2). À cela, il faut aussi ajouter l'entré des
produits occidentaux fortement subventionnés qui concurrencent les produits locaux
du Tiers-monde. Le tableau suivant présente les transferts totaux au titre de
politiques agricoles dans les pays de l'Organisation de coopération et de
développement économique (OCDE) en 1996.
Tableau 1 : Transferts totaux au titre de politiques agricoles dans les pays de
l'OCDE en 1996
Total $/habitant % du PIB
(milliards $)
vr $/ha de terre $/agriculteur
agricoie
W
Australie 1,6 89 0,4 4,0 4 205
Canada 4,8 161 0,8 66,0 11 225
Union européenne 120,3 322 1,1 825,0 17414
Islande 0,2 568 2,1 - 28 529
Japon 77,4 617 1,7 15 107,0 30 091
Nouvelle-Zélande 0,2 66 0,4 14,0 1 825
Norvège 3,4 767 2,1 3681,0 40 362
Suisse 6,7 935 2,3 4213,0 42 701
Turquie 13,8 220 7,8 346,0 1 885
États-Unis 68,7 259 0,9 161,0 27 240
OCDE 297,1 334 1.3 254,0 14 493
(1) Union européenne à quinze, ex-RDA comprise
(2) Produit de brut
(3) En équivalent agriculteur à temps plein
source : OCDE, Politiques agricoles des pays de l'OCDE, 1997
' Marketing agroalimentaire. Chapitre 2, p. 18, Jean-Claude Dufour, Université LAVAL, 1998
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En plus les contraintes internes, les petits producteurs agricoles du Tiers-
monde doivent faire face aux disparités engendrées par les politiques agricoles des
pays riches. Donc, ce n'est pas une surprise de constater que, même avec l'accès
au crédit, la situation des petits producteurs du Sud ne s'améliore pas.
De plus, les travaux et les recherches réalisés dans le milieu rural du Tiers-
monde ont prouvé, dans de nombreux cas, que le crédit n'est pas le seul problème
pour une catégorie de micro-entrepreneurs. Un adepte du crédit rural dans les pays
pauvres, Francisco Barquero, a affirmé que le crédit, à lui-seul, ne peut pas être
l'élément central du développement. «Le crédit n'est qu'un élément de plus. Donner
aux plus pauvres l'accès au crédit relève réellement d'une technologie et d'un projet
social et économique qui va bien au-delà de la simple technologie financière».^^
La stratégie de lutte contre la pauvreté orientée vers le crédit crée un cercle
vicieux qui ne fait qu'augmenter la dépendance des peuples du Tiers-monde aux
organisations non-gouvernementaux, agences de développement international,
bailleurs de fonds, d'une manière générale, à l'aide extérieure. Un des responsables
de la Caisse centrale de la Coopération économique (CCCE) a déclaré : «La
situation des peuples des pays en voie de développement est d'abord choquante sur
le plan humain. Mais elle comporte aussi un double enseignement. Elle confirme, s'il
en était besoin et de façon souvent dramatique que le développement économique
mondial reste très fortement inégal. Elle souligne aussi le contraste saisissant entre
les efforts entrepris pour l'aide au développement et des résultats qui semblent
particulièrement décevants».
Auteur : Barbara J. Frayer ; http://www.globnet.org/horizon-local/
(Partenariat pour le développement ". Situation et perspectives, Yvon GASSE, Marie-Andrée Katla
BERTRAND, 1995, p. 4).
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À partir de toutes ces constations, nous avons avancé l'idée que
l'augmentation de la pauvreté rurale dans le Tiers-monde à deux causes principales.
Premièrement, le milieu rural n'arrive pas répondre aux exigences socio-
économiques et structurelles pour supporter son développement économique.
Deuxièment, les petits producteurs du Sud n'ont pas accès au monché mondial. Les
règles actuelles du commerce mondial ne favorisent pas aux pays sous-développés
qui sont majoritairement producteurs de biens agricoles. Ces pays font également
face à des entreprises multinationales (Philip Morris, Nestlé, Unilever,etc.) dont leur
pouvoir s,est grandement accru au cours des dernières années. « L'économie
actuelle prône le rendement et le profit maximum, une croissance illimitée et le libre-
échange à l'échelle mondiale. Cette forme d'échange à Instaurer une situation
extrême : accumulation des richesses pour quelques-uns, appauvrissement global
pour les autres. Et le fossé entre Nord et Sud, entre riches et pauvres ne fait que
s'aggraver». En effet, sauf l'émergence d'une nouvelle forme de commerce et de
coopération internationale entre Nord et le Sud peuvent aider vraiment à lutter
contre la pauvreté et déclencher un véritable processus de développement
économique durable dans les pays du Tiers-monde.
Les interrogations suivantes visent à vérifier les questions sur les problèmes
liés à la pauvreté rurale dans les pays économiquement moins développés :
Quelles sont les principales caractéristiques du milieu rural dans les pays sous-
développés ?
Quel type de Coopération existe-t-il entre les pays industrialisés et les pays
sous-développés ?
Quel type de relations commerciales existe-il entre le Nord et le Sud ?
Pour répondre à ces questions, comme il a été annoncé, nous avons réalisé
une revue de littérature qui comprend un ensemble d'ouvrages, de sites d'Internet,
d'articles de journaux, de périodiques ayant rapport aux principaux thèmes qui
13 Pochette d'information sur le commerce équitable, Équiterre, 1997
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seront abordés dans la suite de ce document. À la lumière des réponses obtenues,
nous évaluerons l'exactitude des différents points de vue émis quant à
l'augmentation de la pauvreté rurale dans les pays économiquement moins
développés.
4- MÉTHODOLOGIE DE RECHERCHE
4.1- Définition
"La méthodologie de recherche est le procédé qui er^globe à la fois la
structure de l'esprit et de la forme et les techniques utilisées pour mettre en pratique
cet esprit et cette forme."^^
Le but de la méthodologie, dans ce cas, est de présenter la démarche suivie
pour atteindre l'objectif éducatif spécifique de l'essai, c'est-à-dire d'apprendre à
cerner un objet d'étude ; expérimenter une méthodologie de recherche ; présenter
une réflexion cohérente et articulée sur le sujet traité. L'atteint de cet objectif doit
être également obtenu par une analyse critique de la démarche tout essayant de
dégager des conclusions mettant en valeur les résultats de l'analyse et, s'il y a lieu,
proposées de nouvelles alternatives.^^
Selon une approche positiviste et dans le cadre d'une approche théorique, la
spécification d'une problématique de recherche comprend plusieurs étapes dont le
choix d'un terme de recherche ; la formulation d'une question générale de
recherche ; la collecte, la structuration et l'analyse critique des informations
pertinentes ; la délimitation d'une problématique spécifique de recherche ; la
formulation d'une question spécifique de recherche ; définir des hypothèses ; définir
les stratégies de recherche ; collecter les données ; l'analyse des données et
interprétation.^^
Benoît Gauthier, La recherche sociale, 3® édition, p. 8, 1998
Guide de réalisation de l'essai, IRECUS, 1999
Benoît Gauthier, La recherche sociale, 3® édition, p. 57, 1998
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Compte tenu de l'objectif spécifique du travail, nous avons limité notre
démarche de recherche aux cinq premières étapes de l'approche Gauthier, c'est-à-
dire le choix d'un thème de recherche ; la formulation d'une question générale de
recherche ; la collecte, la structuration et l'analyse critique des informations
pertinentes ; la délimitation d'une problématique spécifique de recherche et la
formulation des questions spécifiques de recherche.
4.2- Le choix du thème de recherche
Dans un premier temps, nous avons effectué une réflexion sur les différents
sujets d'actualité ayant rapport à la gestion et au développement des coopératives
et, à la coopération internationale. À cause de notre grand intérêt pour la lutte contre
la pauvreté dans le monde et notre connaissance sur certaines choses qui ont été
dites sur le libre-échange, nous avons retenu le thème de pauvreté et commerce
mondial. Compte tenu du caractère très large du thème de pauvreté et commerce
mondial, la formulation d'une question de recherche a été nécessaire.
4.3- Formulation d'une question générale de recherche
Afin de formuler la question générale de recherche à la suite du choix du
thème de recherche, pour être assuré de pouvoir trouver les informations
nécessaires pour traiter le thème choisi, un survol rapide de certains ouvrages,
périodiques, articles et sites Internet traitant la pauvreté et le commerce mondial a
été effectué. Après avoir certifié l'existence des informations sur le thème et à partir
de ces dernières, nous avons formulé une question générale de recherche portant
sur la coopération internationale, un plus grand accès des petits producteurs du Sud
sur le marché mondial et la lutte contre la pauvreté dans le Tiers-monde.
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4.4- La collecte, la structuration et l'analyse des informations pertinentes
À partir de la question générale de recherche, nous avons commencé la
collecte d'informations. Nous avons effectué une recherche approfondie sur les
différents concepts généraux et théoriques liés à la question générale. Durant la
collecte, les informations ont été groupées par concept en utilisant des feuilles
mobiles distinctes pour chaque concept. Ensuite une analyse des différentes
informations collectées a été effectuée afin de vérifier leur véracité et leur
plausibilité. Cette vérification approfondie des informations collectées nous a
orientés vers des pistes d'informations qui ont présenté des liens spécifiques directs
avec le problème traité.
4.5- La délimitation du probième spécifique
Pour délimiter la problématique spécifique de recherche, à partir des
informations disponibles sur le problème, nous avons anticipé quelques éléments
qui, en plus d'un plus grand accès des petits producteurs du Sud au marché
mondial, peuvent avoir eu des conséquences sur la lutte contre la pauvreté dans le
Tiers-monde. Selon Gauthier, il existe plusieurs types de problèmes spécifiques de
recherche. Le problème spécifique est de premier type lorsqu'on est en absence
totale ou partielle de connaissances concernant un élément de réponse à la
question générale. Il est de deuxième type lorsque le chercheur croit qu'on ne pas
généraliser des conclusions de recherche antérieures à une situation particulière.
On es en présence d'un problème spécifique de troisième type lorsque le
chercheur ressent une incertitude face aux conclusions d'une recherche à cause de
problème méthodologique. Lorsque le chercheur constate l'existence de
contradictions entre les conclusions de recherche portant sur un même sujet, le
problème spécifique de recherche est de quatrième type. Enfin, le problème
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spécifique de recherche est de cinquième type lorsqu'il y a absence de vérification
d'une interprétation d'un modèle ou d'une théorie.
Dans notre cas, la problématique spécifique de recherche est de premier type
parce que peu de recherches ont été réalisées sur le sujet et, aussi de deuxième
type parce qu'en vertu de notre connaissance sur les caractéristiques socio-
économiques des pays sous-développés, nous croyons qu'on ne peut pas
généraliser les conclusions de la recherche à le fait que la pauvreté dans le Tiers-
monde s'explique seulement par le manque d'accès des petits producteurs du Sud
au marché.
4.6- La formulation des questions spécifiques
En tenant compte de la problématique spécifique de recherche et de la
faisabilité du traitement des informations liées au thème choisi, nous avons formulé
quelques questions spécifiques qui ont servi de guide tout au long de notre
recherche.
5- PRÉSENTATION DES CONCEPTS
La présentation de quelques concepts tels que le crédit, la pauvreté, le
développement durable et le milieu rural du Tiers-monde reliés aux composantes du
sujet est nécessaire afin de bien comprendre les problèmes rencontrés par les
organismes internationaux dans la lutte contre la pauvreté et le déclenchement d'un
vrai processus de développement dans le Tiers-monde.
5.1- Le crédit
Le crédit est une transaction qui s'effectue souvent entre deux parties dont
l'une s'engage à avancer des fonds sous forme d'argent à l'autre pour des fins de
17 La recherche sociale, 3® édition, Benoît Gauthier, 1998, pp. 61-63
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productions, de consommation, de commerce ou d'investissement. Ces fonds qui
devront être remboursés après sont habituellement haussés d'un montant fixé à
l'avance par les deux parties. Ce montant connu sous le nom d'intérêt ou de
rendement sur le capital financier représente le prix payé pour l'utilisation de
l'argent. L'attribution du crédit présente un aspect microéconomique parce qu'elle
est réalisée par des agents microéconomiques. Par contre, le regroupement de ces
agents microéconomiques dans un système bien organisé confère au crédit une
image macroéconomique au niveau national.^®
Le crédit rural est un composant de la Microfinance qu'implique que les prêts
soient accordés à des ménages et des miao-entreprises résidant et opérant dans
les zones rurales. Les prêts sont généralement destinés à des activités de
production agricoles, de transformation, d'artisanat et de commercialisation (Voir
note 18).
Les avis étaient déjà très partagés entre les spécialistes de la microfinance
quant au rôle du crédit rural dans la lutte contre las pauvreté rurale dans les pays du
Tiers-monde. Pour Dale Adams (1994), le crédit est un outil faible pour aider le
développement économique dans les pays pauvres. Contrairement a Gonzalez-
Vega (1994) qui pense que le crédit joue un rôle important dans développement
économique dans le Tiers-monde en facilitant le transfert des excédents financiers
des agents économiques vers ceux qui ont des ressources financières limitées. D'un
autre côté, Hulme et Moseley (1995), ont démontré que l'impact du crédit dans la
lutte contre la pauvreté dépendait de plusieurs variables dont le niveau de pauvreté,
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la clientele-cible, etc.
Facteurs de succès et d'échec du crédit agricole dans les pays économiquement moins avancés
(Notion révisée), Série Recherche n° 0699, Peter Calkins, Sylvain Larivière, Frédéric Martin et
Anastase Nteziyaremye, Août 1999, pp.3 à 5.
Questions clés en matières de microfinance, Marie-Hélène Boilly, 1999, p.8
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5.2- La pauvreté
Le concept de pauvreté n'est pas facile à définir malgré l'existence d'une
multitude d'ouvrages qui traite le sujet. Dépendamment de l'objectif poursuivi, la
définition de pauvreté peut être très différente d'un auteur à l'autre. C'est la raison
pour laquelle les avis sont très partagés sur la définition de la pauvreté. Dans ce
travail, nous avons adopté la courte définition de la pauvreté donnée par le
Développement international Desjardins. «La pauvreté rurale peut se définir comme
un état de privatisation de bien-être juge inadéquat pour vivre decemment».
Pour pouvoir mesurer la pauvreté, il faut tout au moins se donner un
instrument de mesure, d'où l'importance de la notion de seuil de pauvreté. «On
appelle seuil de pauvreté, le niveau de revenu ou des dépenses de consommation
sous lequel un individu donné est condamné à être pauvre».^^ Ce seuil peut se
concevoir comme formé de deux éléments : d'une part, ce qu'il faut dépenser pour
se procurer un niveau minimum de nutrition et autre nécessité de la vie, d'autre part,
ce qu'il faut dépenser, et dont le montant varie d'un pays à l'autre, pour pouvoir
participer à la vie quotidienne de la société. La première partie est relativement
simple : le coût minimum de calories à absorber et des autres nécessités de la vie
peut se calculer en considérant le prix des aliments dont se nourrissent les pauvres.
La seconde relève beaucoup plus d'une appréciation subjective : dans certains
pays, le sanitaire est un luxe; dans d'autres, c'est une nécessité. Cela signifie que
les dépenses nécessaires pour atteindre le seuil minimum sont aussi différentes
d'un pays à l'autre. Pour résoudre ce problème de la détermination du seuil de
pauvreté, il est fixé au coût local pour atteindre la norme nutritionnelle minimale du
20 Les pratiques de microcrédit dans les pays en développement. Développement International
Desjardins, 1996, p. 5
Théorie du développement économique, Sylvain Dessy, 1998, p.6
Rapport sur le développement humain 1989, Programme des Nations pour le développement, p.
31
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Food and Agriculture Organization (PAO), soit 2 240 calories par personne/jour. En
terme de revenus par personne, il a été estimé à $ 220 US par an.^^
Il faut toutefois souligner que cette définition du seuil de pauvreté a une
portée très limitée. La mesure de la pauvreté a une signification beaucoup plus large
que la simple norme nutritionnelle. Dans les pays du Tiers-monde, la pauvreté est
surtout considérée comme une culture. Elle est caractérisée par le mode d'utilisation
des ressources (sol, eau), l'accès à l'éducation et la santé, l'économie et la nutrition,
la manipulation humaine, la discontinuité sociale, l'exclusion des femmes, pour ne
citer que ceux-là.^'*
5.3- Le développement
Le développement est un processus de changement et de réorganisation des
sociétés qui s'inscrit dans l'histoire et ia culture particulières de chaque peuple. Ce
processus doit reposer sur la croissance économique, la participation des
communautés de base et le respect de l'environnement. Il doit être aussi axé
prioritairement sur la satisfaction des besoins essentiels. Au cours de ce processus,
chaque peuple doit émerger comme une entité économique, sociale, politique et
culturelle respectueuse des libertés et des droits humains fondamentaux, capable
de s'autodéterminer et d'interagir avec les autres peuples, en fonction de ses
besoins, de son potentiel et de son génie propre.^® Le développement doit être
durable.
Haïti : Les défis de la lutte contre la pauvreté, Banque mondiale, 1998, p. 3
Participation as process, Process as Growth, Andréas Fuglesang, Dale Chandier, in collaboration
with Daya Akuretiyagama, 1993, pp. 16-25
Charte de principes pour un développement solidaire, Association québécoise des organismes de
la coopération internationale (AQOCI)
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5.3.1- Définition du développement durable
"Selon la commission Brundîland, le développement durable est un
développement qui permet de répondre aux besoins immédiats sans compromettre
l'avenir des générations futures" (Graphique 2).
Sur le plan économique, le développement suppose une croissance
économique durable, c'est-à-dire qui n'agrandit pas le faussé entre les riches et les
pauvres. Il doit permettre aux différents secteurs de l'économie de maximiser leurs
profits par une utilisation optimale des ressources disponibles. Ainsi, le
développement économique facilite l'élimination ou la réduction des coûts externes,
c'est-à-dire toute décision et/ou transaction économique qui engendre des coûts
sociaux supérieurs.^®
Le volet communautaire de ce modèle de développement durable doit
favoriser l'émancipation humaine en permettant aux gens de se prendre en mains en
les donnant les moyens et les connaissances nécessaires pour satisfaire leurs
besoins fondamentaux. Il doit aussi encourager et faire la promotion de la
participation des gens, avec une option particulière pour les femmes, afin de faciliter
la maîtrise des technologies et des techniques appropriées au maintient du
processus de développement .
Pour la partie environnementale, le développement doit se faire dans le plus
grand respect de l'Environnement pour ne pas mettre en péril l'existence de la
société actuelle et celles des générations futures. Ceci suppose l'adoption des
techniques de production efficaces et une utilisation efficiente des ressources
disponibles. Il faut également réduire les déchets de production à une quantité
inférieure à la capacité assimilable de l'Environnement (Voir note 26).
Économie de l'Environnement, Philippe Barla, Note de cours, Faculté des Sciences économiques,
Université Laval, Hiver 1999
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Graphique 2 ; Le développement durable
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Source : Coopératives et coopération intornationalo, Notos do cours Hivors 2000
5.4- Le milieu rural dans le Tiers-monde
Le milieu rural dans les pays économiquement moins développés est un
ensemble formé d'éléments qui présentent une grande hétérogénéité. L'agriculture
y est souvent dominante. Mais, certaines activités non-agricoles comme l'artisanat,
le petit commerce, la petite industrie, les petits métiers jouent également un rôle de
premier pian dans l'économie. Les aspects sociaux, économiques et religieux de ces
activités s'Imbriquent dans ce milieu selon des formes de relations très variées et
caractérise sa spécificité.^^ L'analyse de la situation sociale et économique du milieu
rural permettra peut-être de mieux connaître cette communauté de défi qui façonne
la société des pays économiquement moins développés.
5.4.1- Caractéristiques sociales du milieu rural dans le Tiers-monde
À cause d'une situation de pauvreté et de disette continue qui y règne et la
nécessité de se nourrir, le développement du milieu rural dans le Tiers-monde est
27 Développement rural dans le Tiers-monde : Réalités et perspectives, Maurice Carel, 1974, p. 2
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très souvent restreint à une simple augmentation de la production agricole et une
hausse du surplus alimentaire de la population qui semble être condamné à
travailler pour le ventre.^® Pourtant, le développement devrait avoir une signification
beaucoup plus exigeante pour les ménages ruraux. Le développement devrait
permettre aux habitants du milieu rural du Tiers-monde d'avoir accès aux services
collectifs d'éducation, de santé, de loisirs, équivalent à celui dont jouissent les
populations urbaines; tel n'est pas le cas. Bien que la situation des gens qui habitent
en ville dans les pays économiquement moins développés n'est pas tellement
bonne, une simple comparaison entre le milieu rural et leur environnement urbain
permet de voir facilement la différence.
5.4.1.1- Accès aux soins de santé
Les problèmes sanitaires engendrent des déficiences profondes dans la
qualité de vie dans le milieu rural des pays du Tiers-monde. Ces insuffisances qui
sont reflétées par une multitude de critères montrent les conditions inhumaines dans
lesquelles évoluent les ménages ruraux des pays sous-développés. Bien
qu'insuffisantes, les institutions sanitaires en villes dépassent largement celles
existantes à la campagne ; et cela est vrai tant sur le plan des services aussi bien
que sur le plan d'infrastructure. Pour caractériser la situation sanitaire qui prévaut
dans le milieu rural des pays économiquement moins développés, il suffit de prendre
comme point de repère la fréquence des épidémies dans ce milieu. La situation se
résume par le manque de disponibilité ou l'absence totale des personnels médicaux
(agent de santé, infirmières, sage-femmes, docteurs), des services sanitaires
élémentaires (vaccinations, accès aux médicaments, informations sanitaires,
accouchements assistés, etc.). L'accès aux soins de santé peuvent tour à tour servir
de domaine de comparaison pour révéler les insuffisances relatives aux conditions
de vie du monde rural du Tiers-monde.
28 Développement rural dans le Tiers-monde : Réalités et Perspectives, Maurice Carel, 1974, p. 5
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L'écart est souvent très grand pour les services médicaux entre le milieu rural
et milieu urbain dans les pays économiquement moins développés. Les
agglomérations rurales qui comprennent la majorité de la population totale des pays
pauvres dispose d'un faible pourcentage des médecins. Par exemple, en Éthiopie,
s'il y a eu un médecin pour 3 000 habitants à la capitale, Addis Abeba, il n y a eu
qu'un pour 100000 à 250000 habitants dans les provinces.^® La situation n'est pas
différente dans les autres pays pauvres.
Compte tenu de l'environnement social et sanitaire défavorable dans lequel
vivent les ménages ruraux des pays économiquement moins développés, on peut
s'attendre que cela ait des conséquences graves sur leur vie et qu'ils soient plus
vulnérations aux maladies. Dans ces pays, on enregistre des taux de mortalité
infantile (enfants de moins d'un an) et de mortalité maternelle (femmes mortes
pendant l'accouchement) très élevés. Par exemple, selon un rapport publié par le
Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) en 1994, la mortalité
infantile est de 89 par 1 000 naissances et la mortalité maternelle se situe autour de
1 000 par 100 000 en Haïti, une situation qui n'est pas différente dans les autres
pays pauvres. Il faut souligner que la majorité de ces décès ont été enregistrés en
milieu rural.
5.4.1.2- Accès à l'éducation
L'éducation est l'un des éléments essentiels dans la valorisation du capital
humain. Elle permet de former les différentes générations d'une société afin de les
préparer pour des opportunités d'emploi qui se présentent dans le future et les
rendre plus opérationnels. Pourtant, dans le milieu rural des pays économiquement
moins développés, la situation n'est pas meilleure pour les services éducatifs par
rapport aux soins de santé. Il existe très peu d'investissement en éducation dans le
Développement rural dans le Tiers-monde ; Réalités et Perspectives, Maurice Carel, 1974, pp. 5-6
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milieu rural du Tiers-monde. Le très peu d'infrastructures scolaires (écoles
primaires, écoles secondaires, centres de formation professionnelle) existantes vont
en se dégradant par faute d'argent pour assurer leur maintenance. Dans ce cas, on
peut prévoir que les gens vivant en milieu rural de ces pays ont un niveau
d'éducation très faible qui ne favorisent pas leur chance d'accéder à une vie
meilleure.
Par exemple, dans certains pays d'Amérique Latine, le pourcentage des
écoles primaires du milieu rural qui dispensent les cinq années de l'enseignement
élémentaire est considérablement faible par rapport à celui des villes. Ces
conditions expliquent en partie le taux très élevé d'analphabétisme dans le milieu
rural des pays économiquement moins développés (Voir note 29).
Si les gens ruraux du Tiers-Monde sont très défavorisés par rapport aux
populations urbaines sur le plan sanitaire et éducatif, leur situation est tout à fait la
même sur (e plan d'infrastructure. Ils n'ont pas également d'accès à la technologie,
aux moyens de communication tels que téléphone, routes, etc. Mais qu'en est-il de
la situation économique de cette communauté.
5.4.2- Les caractéristiques économiques
Avec un niveau d'éducation tellement bas, il ne faut pas se faire d'illusion et
penser que la situation économique de la population rurale des pays
économiquement moins développés peut être meilleure. Pour avoir une idée plus ou
moins précise, analysons les principales composantes de l'économie rurale du
Tiers-Monde dont l'agriculture, la petite industrie et le commerce et le revenu des
ménages.
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5.4.2.1- Agriculture et alimentation
En dépit des risques de sécheresse successive encourus par les zones
rurales de certains pays économiquement moins développés, la production agricole
occupe la majeure partie de leur population qui représentent plus de 50% de la
population totale de ces pays. Dans ces pays à faible revenu, malgré sa régression,
l'agriculture emploie toujours une part écrasante de la population. Les chiffres
suivants présentent une idée de l'évolution de la situation. En 1960, 81% de la
population rural du Tiers-monde s'adonnait à l'agriculture. Ce pourcentage avait
diminué en 1983 pour atteindre 73% pour stabiliser à environ 70% depuis 1990.^°
Le type d'agriculture pratiquée dans ces pays est une agriculture de
subsistance largement traditionnelle, encore peu modernisée, qui se repose jusqu'à
présent sur des méthodes archaïques. Les systèmes agricoles les plus courants et
les plus utilisés sont : l'agriculture itinérante sur brûlis dans lequel les champs
cultivés défrichés par le feu se déplacent d'année en année dans des savanes ou
des forêts, l'agriculture sédentaire où l'espace cultivé devient fixe ; ce qui
occasionne une sur-utilisation des terres cultivées et entraîne des baisses
drastiques de rendement, et l'agriculture sur jachère qui demande beaucoup de
l'argent et de longs intervalles de temps entre les récoltes. À cela, s'ajoute une
explosion démographique avec une difficile à contrôler. La famine devient monnaie
courante dans ces pays.^^
En rapport avec leurs systèmes agricoles, les gens vivant en milieu rural des
pays économiquement moins développés pratiquent également un élevage nomade
ou semi-nomade. Ce genre d'élevage est caractérisé par des mouvements
successifs des troupeaux d'ovins, caprins, bovins qui se sont déplacés, d'un point
d'eau à un autre, entre les pâturages temporaires qui se forment brièvement après
Les pays du Tiers-monde, Guy Di Méo, 1991, p. 48
Le Tiers-monde, Nuria Badia-Llovera 1997, pp 52-55 et 85-87
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des pluies. Dans ces conditions difficiles, l'élevage fait toujours face à plusieurs
maladies du bétail. À titre d'exemple, on peut mentionner la maladie du sommeil
transmise par la mouche Tsé-tsé en Afrique et la peste porcine africaine qui avait
fait beaucoup de ravages dans les années 80 dans certains pays des Caraïbes tels
qu'Haïti, la République dominicaine, etc.
La défaillance du système agricole et d'élevage des pays économiquement
moins développés a des répercussions sur l'alimentation de leur population et leur
économie. «L'ensemble des populations du Tiers-Monde ne meurt pas de faim...La
famine n'est cependant pas inconnue dans bon nombre de pays d'Asie :
Bengladesh, Pakistan, Birmanie....ou en Aménque : Guatemala, Haïti Salvador, etc.
La faim touche 400 millions de personnes dans les pays à faible revenu et un quart
de la population mondiale vivrait sous la menace de la famine ou la disette. La
malnutrition, moins spectaculaire, entraîne des maladies de carence et de
malformation dans ces pays».^^
5.4.2.2- Industrie et commerce
À partir de leur indépendance, presque tous les pays économiquement moins
développés ont cherché à transformer leur base économique. Ils ont essayé de
mettre sur pied une économie basée sur l'industrie dés leurs premiers plans de
développement. La majeure partie d'entre eux n'a encore qu'une industrie
balbutiante ou en crise grave. Le Tiers-Monde reste encore peu industrialisé et ceci
est autant plus vrai pour le milieu rural qui est comme condamné à produire des
biens agricoles à faible valeur ajoutée non-durables destinés à la consommation
locale.^"
Le Tiers-monde, Nuria Badia-Llovera 1997, p. 85
Le Tiers-monde, Nuria Badia-Llovera 1997, p. 14
Le Tiers-monde, Nuria Badia-Llovera, 1997, pp. 121-123
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En ce qui concerne le commerce, il est vrai qu'actuellement dans le monde
rural s'est développée une agriculture paysanne plus ouverte sur le marché. Mais,
rétroitesse des marchés locaux, l'absence d'infrastructure routière, l'inaccessibilité à
l'information et le faible pouvoir d'achat des ménages constituent des barrières au
développement du commerce. Quant à la pénétration des marctiés internationaux,
les problèmes deviennent plus complexes pour les petits producteurs agricoles qui
sont livrés à eux-mème sans aucune politique de mise en marché commune.
5.4.2.3- Emploi et niveau de revenu
Pour mesurer l'ampleur de la pauvreté dans le milieu rural des pays du Tiers-
Monde, l'emploi est un critère majeur à considérer car il conditionne souvent
l'attribution des revenus et contribue à la valorisation de la personne.^^ Mais, dans le
cadre d'un système économique souvent désarticulé, la population rurale du Tiers-
Monde vit toujours un problème chronique de sous-emploi. La chute du pourcentage
des agriculteurs dans la population active de certains pays sous-développés vient
d'aggraver le chômage rural qui était déjà très élevé.
La distribution des revenus est aussi une caractéristique très importante pour
analyser la pauvreté dans le milieu rural des pays économiquement mois
développés. En effet, l'abondance de la main-d'œuvre rurale qui est aussi peu
qualifiée conduit à des rémunérations dérisoires. Ainsi, il peut y avoir de grande
différence entre les rémunérations à la ville et celles à la campagne. À titre
d'exemple, certaines recherches ont démontré qu'en Afrique, le salaire est deux ou
trois fois supérieures en ville qu'en milieu rural. Dans certains cas, la différence peut
atteindre des niveaux records. Une étude de la Banque Mondiale sur la Colombie,
en 1972, indiquait un rapport égal à cinq pour les salaires récompensant les mêmes
Cadre d'analyse économique de la pauvreté et des conditions de vie des ménages, Sylvain
Larivière et Frédéric Martin,1997, pp. 11-12
36 Les pays du Tiers-monde, Guy Di Méo, 1991, p. 49
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tâches à la ville et au milieu rural dans certaines industries.^^ La situation n'est pas
différente aujourd'hui et devient plus préoccupante dans certains pays comme Haïti
où le revenu annuel moyen d'un agriculteur du Nord-Ouest est de $ 80 US.^®
La situation dans laquelle évolue la population rurale du Tiers-monde ne donne pas
beaucoup de chance au déclenchement d'un vrai processus de développement. Elle
ne favorise pas le développement humain sur le plan social ainsi que sur le plan
économique. C'est pourquoi, même si l'on prend en considération les différences
considérables entre le coût de la vie à la ville et de celui à la campagne, l'ampleur
de la pauvreté rurale dépasse largement la pauvreté urbaine dans le Tiers-monde.
La structure socio-économique du milieu rural ne permet pas de canaliser tous les
efforts pour une amélioration des conditions de vie des ménages ruraux du Tiers-
monde.
Donc, on vient d'examiner les caractéristiques du milieu rural du Tiers-monde
et faire le point sur la plupart des causes de la pauvreté extrême qui ravage la
population rurale des pays économiquement moins développés. Le tableau suivant
présente un résumé de la situation.
Tableau 2; Les caractéristiques du milieu rural dans le Tiers-monde
MILIEU RURAL SECTEUR AGRICOLE
Faible niveau d'éducation ;
Taux de chômage élevé ;
Niveau de revenu faible ;
Dépendre de l'agriculture ;
Défavorisé par rapport à la ville, etc.
Risques climatiques ;
Utilise des méthodes traditionnelles ;
Risques sur les marchés agricoles ;
Prix de produits agricoles très
faibles ;
Sources ; Questions clés en matière de Micro-finance, p. 2, Marie-Hélène Boilly, 1999
Développement rural dans le Tiers-monde : Réalités et Perspectives, Maurice Carel, 1971, p.5
Baseline study of livehood security North West Haïti, Groupe de chercheurs, Université de
Californie, 1996
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6- LA COOPERATION ENTRE LE NORD ET LE SUD
Depuis plusieurs décennies, après la Deuxième Guerre mondiale, il s'est
développé chez les pays riches des politiques de coopération internationale. Cette
coopération est effectuée sous forme de politique d'aide économique, technique et
financière entre les pays riches et les pays sous-développés ou en voie de
développement. La coopération internationale possède une vision précise sur le
développement. Les organismes et les agences gouvernementaux qui travaillent
dans la coopération internationale devraient respecter cette vision, c'est-à-dire
suivre l'ensemble des règles et des principes qui régissent les valeurs qui fondent le
monde de la coopération. Ils doivent faire des choix qui soient conformes aux
valeurs auxquelles ils adhèrent .
Malheureusement, dans de nombreux cas, l'exécution de la politique d'aide
entre les pays riches et les pays sous-développés a beaucoup moins contribué à la
réduction de la pauvreté. Dans son rapport Vingt-cinq ans de coopération pour le
développement, qui couvre la période 1960-1985, le Comité d'aide au
développement de l'OCDE concluait que "la faiblesse la plus troublante de l'aide au
développement a été la modicité de sa contribution mesurable à la réduction de la
pauvreté, surtout dans les zones rurales tant des pays à revenu intermédiaire que
des pays démunis".^® L'aide international est souvent mal administré et ne tient pas
compte des besoins des pays bénéficiaires. Il faut changer cette pratique pour faire
de l'aide au développement une entreprise menée en coopération par les donneurs
et les pays d'accueil qui doivent agir en partenaires. Les unes et les autres ont
intérêt à ce que les fonds soient utilisés efficacement.^*" En agissant de cette façon,
les organismes et les agences gouvernementaux vont transformer la coopération
Rapport sur le développement humain. Programme des Nations unis pour le développement, 1989,
p. 147
Partenariat pour le développement : Situation et perspectives, Yvon GASSE, Marie-Andrée Katia
BERTRAND, 1995, p. 55
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traditionnelle en une nouvelle forme de coopération qui augmentera le taux de
succès des projets de développement parce qu'elle tient compte des besoins et des
capacités des pays qui sont dans la nécessité d'aide.
D'autre part, de nombreux organismes gouvernementaux et agences de
développement international oublient très souvent la vision de la coopération
internationale et s'en servent à d'autres fins. Par exempte, l'aide des donateurs
bilatéraux, en particulier, procède de multiples motivations telles que politiques,
stratégiques, humanitaires et surtout commerciales.''^ Ainsi, de nombreux pays
riches en profitent pour écouler leurs surplus de production sous forme d'aide à des
prix dérisoires dans le Tiers-monde. Généralement, ce genre d'aide aggrave la
situation économique des pays économie moins développés en plaçant les petits
producteurs locaux dans des situations difficiles
Donc, la politique d'aide au développement de la plupart des organismes et
des agences gouvernementales oeuvrant dans la coopération internationale montre
certaines faiblesses. C'est un ensemble de constat qui nous conduit à une source
de réflexion qui, dans son principe fondamental, remet en question les relations de
coopération, les projets d'aide et les méthodes traditionnelles des organismes de
lutte contre la pauvreté rurale dans les pays économiquement moins développés.
Par conséquent, l'heure d'une nouvelle forme de coopération avec un rôle moins
commercial et plus partenariat des organismes de la coopération internationale est
révolue. Qu'en est-il des relatons commerciales entre les pays industrialisés et les
pays sous-développés ?
41 Rapport sur le développement humain, PNUD, 1989, p.147
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7- LES RELATIONS COMMERCIALES ENTRE LE NORD ET LE SUD
Pour comprendre la dynamique actuelle qui domine dans les relations
commerciales entre les pays industrialisés et les pays économiquement moins
développés, il faut remonter jusqu'à l'époque coloniale et la fin de la Deuxième
Guerre mondiale. Premièrement, tous les pays sous-développés étaient des
anciennes colonies des puissances impérialistes, dits actuellement pays
Industrialisés, à l'exception du Canada et quelques autres pays.
Ensuite, dans l'objectif d'amoindrir les effets négatifs de la guerre et raviver le
commerce international, des initiatives ont été entreprises afin de créer une
organisation internationale du commerce. Après la seconde guerre, sous les
initiatives des États-Unis, 23 pays se réunirent à Genève pour négocier l'Accord
général sur les tarifs douaniers et le commerce qui fut signé le 30 octobre 1947. Cet
accord connu sous le nom de Général Agreement on Tariffs and Trade (GATT) entra
en vigueur 1®' janvier 1948. Le but principal de la création de cette institution fut de
favoriser la libération du commerce entre les pays. Au cours des dernières
décennies, le commerce mondial a connu une croissance exceptionnelle qui n'a pas
laissé personne indifférente (voir graphique suivante).
Graphique 3 : Croissance du volume des exportations mondiales entre 1990-1998
1 2 -
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Source : Organisation mondiale du commerce
32
Cependant, comme il a été démontré par le graphique ci-dessus, cette
croissance commerciale mondiale n'a pas profité aux pays économiquement moins
développés. Malgré leur importance en nombre, soit plus de 3/4, dans les échanges
commerciaux mondiaux, la valeur en dollars des exportations commerciales
annuelles réalisées par ces pays est très faible par rapport aux exportations des
pays industrialisés (voir graphique suivante).
Graphique 4 : Exportations mondiales de marchandises par certaines économies,
1990, 1995 -1999 (en milliards de dollars).
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Donc, la graphique montre le faible pourcentage de vente des pays du Tiers-
monde dans le commerce mondial. Entre 1990 et 1999, ce pourcentage est toujours
inférieur à 5%.
Les pays pauvres et les pays en développement se heurtent souvent à un
grand nombre d'obstacles pour vendre les produits à l'étranger. La majorité des
pays en développement et sous-développés ont commercialisé des matières
33
premières et des produits agricoles sur le marché mondial et leur économie manque
de diversification. De plus, la progressivité des droits de douane sur les produits
transformés décourage la transformation des produits de base dans les pays
pauvres. Dans les années 80, plus de 70 % des exportations de viande, de poissons
et de légumes des pays en développement et plus de 90 % de leurs exportations de
cacao et sucre n'ont subit aucune transformation.'^^
Le commerce international des matières premières entre les pays du Tiers-
monde et les pays industrialisés est un héritage du passé colonial. En effet, les
empires coloniaux ont toujours modelé l'économie de leurs colonies autour du
commerce de matières premières. Fruits tropicaux, riz, café, cacao, minéraux, pite,
coton, banane, etc. étaient produits dans les colonies et envoyés directement aux
métropoles qui fixaient les prix et dictaient les lois du marché. Même après
l'acquisition de leur indépendance politique, les anciennes colonies n'ont jamais pu
être autonomes sur le plan économique et commercial. La structure de leur
économie est toujours dépendant des pays industrialisés qui dictent jusqu'à nos
jours les lois sur le marché mondial."^
Par conséquent, le prix des matières premières subit toujours de très grandes
fluctuations sur le marché international (graphique suivante). Puisque plusieurs pays
en développement dépendent presque entièrement de quelques matières premières
destinées à l'exportation; la fluctuation des prix influe fortement leur croissance
économique (Voir note 43). Par exemple, pour certains pays comme l'Ouganda, le
Burundi, le Rwanda, le café représente jusqu'à 80 % de leurs exportations et
constituant ainsi la principale source de devises dont ils disposent pour payer leur
dette et assurer leur développement.""
Rapport sur le développement humain, PNUD, 1989, p. 143
Pochette d'information sur le commerce équitable, La Route conventionnelle, Équiterre, 1997
Du café équitable, par Anna Fabro et Laure Warldel, Journal le Nord, Printemps, 1998
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Graphique 6 ; Fluctuation du prix du café sur le marché mondial entre 1968-1999
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Sources ; La Route conventionnelle du café, Équiterre, 1997
Dans les années 90, face aux abus commerciaux répétés des pays
industrialisés sur les pays économiquement moins développés, certains organismes
internationaux de lutte contre la pauvreté et groupes de pression ont décidé de
passer à l'action pour les dénoncer. À la suite des cries d'alarme répétées ces
organismes et groupes de pression, les pays riches ont décidé de créer une
nouvelle institution internationale, en l'occurrence de l'Organisation mondiale du
commerce (OMC), pour contrôler le commerce mondial.
8- L'ORGANISATION MONDIALE DU COMMERCE (OMC)
Soit disant pour donner une plus grande représentativité aux pays les moins
avancés dans le commerce mondial, après le cycle de négociation de l'Uruguay
(Uruguay arround) en 1994, les pays du monde ont décidé de créer en 1995, sur les
mêmes bases du GATT, l'Organisation mondiale du commerce (OMC) dont sa
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principale fonction est de favoriser autant que possible l'harmonie, la liberté, l'équité
et la prévisibilité des échanges. Elle compte 132 membres, trois quarts de ces
deniers (99 au total) sont des pays en voie de développement dont parmi eux
figurent 29 pays les moins avancés.'"^
Malheureusement, la théorie du libre-échange adoptée par l'Organisation
mondiale du commerce est calquée sur la théorie économique d'avantage
comparatif des Britanniques Adam Smith (1723-1790) et de David Ricardo (1772-
1823) (Bernard CASSEN, Monde diplomatique, 1999).'*® Selon cette théorie
:«Chaque pays doit se spécialiser dans la production des biens qu'il peut produire
au coût le plus bas et acheter à meilleur marché dans un autre pays les biens qui lui
coûtent cher à produire»."^ Cette théorie a été développée au 18e siècle à une
époque où l'économie mondiale fut dominée par quelques puissances colonialismes
(Angleterre, Espagne, Portugal, France, etc.) qui possédèrent des systèmes
économiques analogues. Actuellement, le contexte économique mondial est tout à
fait différent. Car, l'économie des pays industrialisés n'est pas comparable à celle
des pays du Tiers-monde qui n'ont pas accès à des technologies permettant de
diminuer leurs coûts de production.
C'est la raison pour laquelle, malgré l'introduction d'un système généralisé de
préférences en faveur des pays sous-développés dans les règles commerciales
internationales par la Conférence des Nations Unies pour le Commerce et le
Développement (CNUCED) qui est renforcé par les nouvelles dispositions de
l'Organisation mondiale du commerce (CMC), la situation n'a pas beaucoup changé
sur le politique pour les pays du Tiers-monde.
Organisation mondiale du commerce. Comité du commerce et de développement ;
http;//www.wto/wto/french/tctf/ctd14.htm
Auteur : Bernard CASSEN ; http://www.monde-diplomatique.fr
" (Histoire des idées économiques, Tome 1 : De Platon à Marx, Boncœur Jean et Thouement Hervé,
1994, pp. 149-150)
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Régies par la loi de l'offre et de la demande, les règles commerciales
internationales mises en place par l'Organisation mondiale du commerce avantagent
les pays industrialisés qui parviennent à produire le plus possible en dépensant le
moins. La libéralisation commerciale actuelle est axée sur des règles beaucoup trop
exigeantes auxquelles les pays du Tiers-monde ne peuvent pas faire face. Les
distorsions résultant de cette forme de libéralisation limitent l'accès des pays
économiquement moins développés aux marchés extérieurs, diminuent d'autant leur
capacité d'adaptation aux nouvelles tendances du marché mondial. Autrement dit, la
concurrence est rude pour les petits producteurs des pays du Tiers-monde parce
que la compétitivité est la reine du jeu sur le marché mondial, c'est la loi du plus fort
et la multiplication des barrières commerciales qui dominent.''®
8.1- Les barrières commerciales
Après les efforts déployés par l'Organisation mondiale du commerce (CMC)
pour faire diminuer les barrières tarifaires (droits de douanes) dans le but de faciliter
l'accès des pays pauvres au marché mondial, on assiste depuis quelques années à
une multiplication de barrières non-tarifaires imposées par les pays industrialisés. "
Les barrières non-tatifaires sont des mesures ou des politiques gouvernementales
(normes sanitaires et phytosanitaires, quota à l'importation, etc.), autre que les tarifs,
qui limitent le commerce international. Ces mesures sont utilisées par les pays pour
contrôler les importations et protéger le marcher intérieur Ces barrières non-
tarifaires sont surtout utilisées dans le commerce des produits agricoles qui
représentent les principaux produits d'exportation des pays moins avancés.
L'envers de l'assiette : Un enjeu alimen....Terre, Laure Waridel et collaborateurs, 1998, pp. 85-86
Le commerce international dans le secteur agroalimentaire. Union des producteurs agricoles et
Agriculture Canada, 1999, p. 22
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En plus des barrières non-tarifaires qui limitent leur accès aux marchés
extérieurs, les producteurs des pays scus-dévelcppés subissent également les
ccnséquences du soutien des prix et des subventions à l'exportation accordées par
les gouvernements des pays industrialisés à leurs producteurs. " Le soutien des prix
est un transfert à l'agriculture qui a pour effet d'augmenter le prix payé par les
consommateurs de produits agricoles qui permet aux agriculteurs de couvrir les
coûts de production Quant aux subventions à l'exportation, elles représentent les
sommes octroyées aux négociants ou producteurs dans le but de couvrir la
différence entre les prix intérieurs et les prix en vigueur sur le marché mondial (Voir
note 50). À cause du soutien des prix et les subventions à l'exportation reçus de
leurs gouvernements, les producteurs des pays industrialisés livrent leurs produits à
des prix dérisoires sur le marché. Cela a pour effet de faire diminuer les prix des
produits agricoles sur le marché mondial. Toutes ces distorsions empêchent les
petits producteurs des pays les moins avancés de vendre leurs produits à des prix
qui les permettent de couvrir leurs coûts de production, les coûts sociaux et
environnementaux. Ainsi, les producteurs ne parviendront jamais à éliminer ou
réduire les coûts externes, c'est-à-dire des transactions économiques et
commerciales qui engendrent des coûts sociaux supérieurs aux coûts privés.
En effet, même avec la création de l'Organisation mondiale du Commerce, le
commerce mondial a créé de profondes iniquités entre les gens des pays riches et
ceux des pays pauvres. Le modèle économique néo-libéral et le libre commerce
profitent surtout aux grandes entreprises multinationales, aux monopoles
économiques et aux pays industrialisés. Il ne favorise pas le développement
économique des pays du Tiers-monde. Pour vaincre ce cercle vicieux, augmenter le
pouvoir commercial des pays du Tiers-monde et favoriser leur émancipation pour un
vrai processus de développement durable, de nombreux gens, organismes et
Le commerce international dans le secteur agroalimentaire. Union des producteurs agricoles et
Agriculture Canada, 1999, p. 23
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groupes de pression sont entrain de lutter dans le but de transformer les relations
commerciales entre les pays du Nord et ceux du Sud afin de diminuer la pauvreté
dans le Sud.
D'autant plus, la théorie libre-échangiste a placé les pays économiquement
moins développés dans une position délicate où ils n'ont pas eu le choix d'acheter
une grande partie de leurs produits de consommation à l'extérieur. Par conséquent,
Ils sont toujours à la recherche des devises étrangères, particulièrement le dollar
américain, en permanence pour pouvoir passer leurs commandes. Cette triste réalité
a eu et continue à avoir deux conséquences très graves sur les pays du Tiers-
monde. Premièrement, elle a complètement écrasé la production locale de la
majorité des pays pauvres. Ensuite, elle a occasionné une dépréciation accélérée
de la monnaie de ces pays qui achètent toujours la monnaie commerciale par
excellence, le dollar américain. À titre d'exemple, citons le franc CFA de certains
pays en Afrique de l'Ouest face au franc français et la gourde haïtienne face au
dollar américain. Ces phénomènes se sont combinés pour accélérer l'inflation dans
ces pays et faire grimper le prix des produits de première nécessité, et augmenter la
pauvreté.
Face à cette situation, pour diminuer la pauvreté dans le Tiers-monde, un
nouveau type d'échange qui doit être certainement accompagné d'une nouvelle
forme de coopération entre les organismes de coopération internationale, les pays
du Nord et les pays pauvres est absolument indispensable.
9- LA NOUVELLE FORME DE COOPÉRATION ENTRE LE NORD ET LE SUD
Pendant de nombreuses années, les relations de coopération existantes entre
les pays du Nord et la majorité des pays du Sud ont été des relations de
dépendance qui a rendu difficile le développement économique du Tiers-monde et y
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compromis la lutte contre la pauvreté rurale.®^ Mais depuis quelques temps, les
choses ont un peu changé. Actuellement, on doit lutter pour l'établissement de
vraies relations de partenariat entre le Nord et le Sud. Le modèle de coopération
axée sur l'assistance continue n'améliore pas la situation économique des pays du
Tiers-monde.
De plus, la force de la mondialisation amène l'économie mondiale sur un
terrain plus large où les problèmes économiques des pays du Sud ont des
répercussions directes sur les pays industrialisés. Par exemple, la crise asiatique de
1998 avait eu des conséquences aussi désastreuses sur l'économie des pays
industrialisés (États-Unis, Canada, l'Allemagne, l'Angleterre, etc.) qu'en Asie. Donc,
le moment n'est plus à la dépendance entre les pays riches et les pauvres, mais
plutôt à l'interdépendance.^^
Les pays économiquement moins développés devraient être plus présents
dans les prises de décisions internationales. Les organismes de la Coopération
internationale et les grandes institutions internationales devraient commencer aussi
à réviser leurs politiques traditionnelles vis-à-vis de ces pays." Même avec les
petits changements enregistrés, il reste encore beaucoup de chemin à faire. Ces
changements doivent être renforcés par d'autres mesures pour favoriser un véritable
processus de développement durable dans le Tiers-monde. Ils doivent être
également œntrés autour d'un vrai partenariat et des relations commerciales
équitables.
La route conventionnelle du café, Poctiette d'informations sur le commerce équitable ; Un juste
café, Équiterre, 1998
Partenariat pour le développement ; Situations et perspectives, Yvon GASSE et Marie-Andrée
BERTRAND, 1995, p. 5
Partenariat pour le développement : Situations et perspectives, Yvon GASSE, Marie-Andrée Katia
BERTRAND, 1995, p.15
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9.1- Le partenariat entre les pays du Nord et les pays du Sud
La situation socio-économique, politique et institutionnelle des pays sous-
développés ne laisse pas beaucoup de chance à leur peuple de soutenir un vrai
processus de développement et améliorer leur condition de vie. Le poids de la dette
nationale, renforcé par les politiques d'ajustement structurel (PAS) des années 80, a
réduit considérablement la capacité de ces pays à supporter techniquement leur
économie.^'' Ils demeurent également de plus en plus défavorisés face à une
évolution technologique qui se fait à la vitesse de la lumière. Par conséquent, ils font
face à de nombreux problèmes socio-économiques. Parmi ces derniers figurent
principalement l'utilisation des techniques de production non efficientes et la
fabrication des produits de qualité médiocre. Ajoutées à celles-là l'emploi des de
méthodes de gestion non axées sur l'utilisation efficiente des ressources. Ces
problèmes représentent de véritables obstacles pour le développement socio-
économiques et la lutte contre la pauvreté rurale dans les pays pauvres. D'où la
nécessité pour les organismes de la coopération internationale et les pays riches de
développer un système d'aide axé sur un vrai partenariat afin d'aider les pays du
Tiers-monde à améliorer leur situation.
Le partenariat peut aider à corriger la situation parce qu'il va permettre
d'avoir de meilleures relations entre les pays riches et les pays pauvres. Il
permettra, sans doute, de dépasser le cadre traditionnel des échanges orienté
uniquement vers le commerce. Autre que la vente des biens ou des services , le réel
partenariat transformera les rapports entre les pays riches et les pays sous-
développés où chacune des parties multipliera les avantages réciproques. Parmi
ces avantages, retenons le transfert du savoir-faire, l'accès à un réseau de
distribution et d'échanges de connaissances, d'investissements, etc. Il s'agira sans
L'Entrepreneuriat coopératif ; Une perspective de déveioppement. Centre d'entrepreneuriat et de
PME et Centre de SAHEL, Université LAVAL, 1995, p.143
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contredit, d'un important vecteur d'expansion et de développement pour les pays en
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voie de développement.
Pour un vrai partenariat, quel que soit le type de soutien accordé aux
partenaires du Sud, les organismes, les entreprises privées et les gouvernements
du Nord devraient entretenir des relations égalitaires avec eux tout en essayant
d'être les plus équitables que possible. Cela retrouvera son vrai sens dans le
respect des alliances stratégiques signées avec les pays du Tiers-monde.^
9.2- Le transfert du savoir-faire
Traditionnellement, le transfert du savoir-faire se définit en général par « le
transfert des connaissances techniques nécessaires à la fabrication d'un produit, à
l'application d'un procédé ou la prestation d'un service ; le transfert du savoir-faire
exclut les transactions concernant la vente ou le louage de bien».^^ Pour mieux
réussir ce transfert du savoir-faire, il doit être effectué en trois phases distingues : le
transfert des techniques, le transfert sur le plan de gestion et le transfert de la
technologie.
9.2.1- Le transfert des techniques
Le besoin de formation technique devient incontournable dans la lutte pour
changer les conditions de vie des peuples des pays du Tiers-monde. On ne peut
Partenariat pour le développement ; Situations et perspectives, Yvon GASSE et Marie-Andrée
Katia BERTRAND 1995 p.9)
Pochette d'informations sur la Microfinance et le partenariat, Développement international
Desjardins, 1999
" L'Entrepreneuriat coopératif : Une perspective de développement. Centre d'entrepreneuriat et de
PME et Centre de SAHEL, Université LAVAL, 1995, p.178
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pas vraiment changer la situation des ces gens sans passer par une amélioration de
leur formation. De nombreux pays du Tiers-monde sont entrain de payer le prix de la
défaillance de leur système éducatif. C'est un triste constat que l'on ne peut pas
négliger dans la lutte contre la pauvreté dans le Tiers-monde. À cause d'un certain
préjugé vis-à-vis de la formation technique dans les pays pauvres, ces derniers ont
formé de nombreux diplômés universitaires dans des domaines qu'ils en n'ont pas
eu besoin, c'est-à-dire dans des domaines qui n'ont eu aucun rapport avec leur
système économique. Malencontreusement, la formation technique a peu
d'importance dans ces pays et est de mauvaise qualité puisque les métiers
s'apprennent encore sur le tas. Les petites et moyennes entreprises (PME) qui sont
les principales composantes de l'économie du Tiers-monde se trouvent donc
souvent sans ressources humaines qualifiées pour poursuivre leurs activités et
pourtant les pays en question regorgent de diplômés sans emploi.
Ainsi, pour un "vrai" processus de développement durable, en matière de
formation, les organismes de la coopération internationale doivent être en mesure
d'aider les peuples du Tiers-monde à améliorer leur niveau de formation technique.
Pour le faire. Ils doivent être capables de faciliter la formation de formateurs, la
formation en gestion scolaire, la formation technique sur mesure, la mise au point et
la révision de programmes d'enseignement pour aider les pays pauvres à surmonter
ce handicape. Ils doivent aider l'accueil d'enseignants des pays sous-développés
dans les pays industrialisés, les échanges d'enseignants poste à poste pour
construire un terrain propice pour le développement économique du Tiers-Monde.
Selon Josette Bourque et Michel Leclerc, l'approche de la formation non officielle
peut permettre de trouver une réponse à cette préoccupation. Ils ont déclaré : «//
s'agit d'un projet de formation de formateurs et de révision de programmes visant un
transfert technologique en matière de gestion d'entreprises ; la formation en gestion
vient donc compléter les connaissances techniques agricoles dans le but de former
des exploitants agricoles. La finalité du projet vise tout naturellement à contribuer à
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la mise sur pied d'entreprises agricoles viables et rentables dans les pays
économiquement moins développés».
Le volet technique dans le transfert du savoir-faire a pour but de soutenir un
développement durable en favorisant l'émancipation humaine dans le Tiers-monde.
Il doit aussi permettre aux gens de se prendre en charge en les donnant les moyens
et les connaissances nécessaires pour satisfaire leurs besoins fondamentaux. Ceci
conduira à l'adoption des techniques de production efficaces, et l'utilisation efficace
et rationnelle des ressources disponibles. Ainsi, on arrivera à une plus grande
équité économique et sociale entre les peuples de la planète.
9.2.2- Le transfert du savoir-faire sur le plan de la gestion
Comme il a été mentionné dans l'introduction, l'un des problèmes les plus
importants du Tiers-monde est la difficulté de ses dirigeants de bien gérer les
ressources disponibles pour leur développement socio-économique. Dans le
transfert du savoir-faire, les organismes de la coopération doivent encourager le
partage des expériences entre les populations des pays du Nord et celles du Sud au
regard du développement. L'expérience managériale de la population des pays du
Nord dans la mise sur pied d'entreprises autonomes, rentables et durables pourrait
correspondre aux besoins de la population des pays économiquement moins
développés pour se donner des entreprises durables enracinées dans le milieu.
C'est un type de besoin qui ne doit pas être négligé dans la lutte contre la pauvreté
rurale dans le Tiers-monde. Mais, il faut que les pays du Nord évitent d'imposer un
modèle de développement dessiné à leur manière.®®
L'Entrepreneuriat coopératif : Une perspective de déveioppement. Centre d'entrepreneuriat et de
PME et Centre de SAHEL, Université LAVAL, 1995, pp. 177-184
L'Entrepreneuriat coopératif : Une perspective de déveioppement. Centre d'entrepreneuriat et de
PME et Centre SAHEL, Université LAVAL, 1995, p. 179
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En effet, il faut être clair que l'appui à la lutte contre la pauvreté rurale dans
le Tiers-monde doit être orienté vers le renforcement organisationnel et axé sur le
développement humain. Pour réussir dans leurs démarches, les organismes de
coopération internationale doivent orienter leurs efforts dans ce sens. Pour cela,
l'approche de développement et de coopération préconisée par la Société des
coopératives de développement international (SOCODEVI) et celle du
Développement international Desjardins (DID) semblent être fondamentales. Il s'agit
avant tout d'établir les objectifs à atteindre et de préciser clairement les
engagements et les responsabilités de chacun des partenaires. Ensuite, dans
l'exercice du transfert, l'approche privilégiée doit s'inscrire dans les paramétres
connus de «faire faire» au lieu de «faire à la place de», de l'accompagnement, de
l'appui-conseil en agissant tout à la fois comme expert, facilitateur et communicateur
bidirectionnel. Car, en adoptant les paramètres «faire à la place de», dans la
majorité des cas, le projet de développement tombe à l'eau quand les organismes
s'en retirent. Les organismes de la coopération internationale perdent, dans ce cas,
le temps et l'argent et la pauvreté devient plus intense.
9.2.3- Le transfert de la technologie
La technologie, à la fois connaissance des moyens mis en œuvre et
connaissance de leur utilisation, à la fois savoir et savoir-faire, est un puissant
facteur de croissance économique et de développement. Le transfert de la
technologie, essentiellement un transfert de paramètres dans la fonction de
production avec l'intention d'augmenter le bien-être, est source directe de la
croissance économique. De plus, le transfert de la technologie est pour l'intégration
des pays pauvres sur le marché mondial et l'accession aux normes de qualités
' 61imposées par ce marche.
Pochette d'informations concernant l'appui aux coopératives du Sud, SOCODEVI, 1999
Partenariat pour le développement : Situations et perspectives, Yvon GASSE et Marie-Andrée
Katia BERTRAND 1995 p.54
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Pour mieux supporter cette lutte contre la pauvreté rurale dans le Tiers-
monde, les organismes de la coopération internationale doivent faciliter
l'accessibilité des pays pauvres à des technologies afin de les permettre de laisser
le cadre traditionnel de production et produire des biens à autre valeur ajoutée.
Ainsi, on parviendra à réduire ou éliminer les distorsions dans les transactions
économiques entre pays riches et pays sous-développés.
9.2.4-Problèmes reliés au transfert de la technologie
Il faut toutefois mentionner que dans bien des cas, le transfert de la
technologie peut rendre la situation des peuples du Tiers-monde plus compliquée.
Cela est plus problématique pour les pays qui ne possèdent pas les moyens pour
entretenir la technologie acquise et la main-d'œuvre nécessaire son utilisation.
Pour éviter certains problèmes qui peuvent se présenter, il existe des
engagements à prendre entre les deux parties. Du côté de l'offreur de la
technologie, il doit au moins s'assurer ou être sûr que l'innovation sera profitable
aux bénéficiaires tout en identifiant sa capacité de recevoir la technologie offerte.
Du côté de l'acquéreur de la technologie, il doit s'assurer que les ressources
(financières, humaines, matérielles et commerciales) qu'il dispose permettre de
rendre la technologie acquise opérationnelle tout en la rentabilisant.®^
Un autre problème qui existe dans le transfert de la technologie, c'est que les
organismes de la coopération internationale ne peuvent pas aider chaque pauvre ou
entreprise séparément dans un pays.
62 Auteur : Jacques Berthelot ; http ://www.monde-diplomatique.fr.
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Le partenariat, le transfert du savoir-faire et ses composantes, à eux seuls, ne
peuvent pas résoudre le problème de la pauvreté rurale qui existe dans les pays
économiquement moins avancés. Car, après avoir accès à la technologie, l'expertise
et produit des biens de hautes valeurs ajoutées, les petits producteurs du sud
doivent pouvoir les vendre facilement sur le marcher mondial tout en obtenant un
prix raisonnable. Pour cela, la pratique d'un commerce plus équitable entre les pays
industrialisés et les pays sous-développés est indispensable.
10- COMMERCE ÉQUITABLE
10.1- Définition
Le commerce équitable est une nouvelle forme de commerce qui cherche à
garantir aux petits producteurs du Sud un prix juste pour leur travail afin de leur
permettre de mieux subvenir à leurs besoins fondamentaux (santé, éducation,
logement, etc.) et investir dans le développement durable de leurs communautés
(Oxfam-Québec).®^
Le commerce équitable n'est pas un phénomène nouveau dans le monde.
Lors de la Conférence des Nations unies pour le Commerce et le Développement
(CNUCED) en 1964 à Genève l'idée pour des échanges commerciaux équitables
entre les pays industrialisés et les pays sous-développés a été lancée avec le
principe " du commerce, pas de l'aide " (Trade not Aid). Les pays les moins avancés
et ceux en développement ont revendiqué un commerce plus équitable, mais sans
succès.
Le commerce équitable a connu vraiment un véritable essor avec le café qui
est le deuxième produit le plus transigé sur le marché mondial après le pétrole. Le
commerce équitable est accéléré par le cri d'alarme lancé par les petits producteurs
63 http://www,oxfam.qc.ca/programmes/quebec-cd a/commerce/index.htm
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du Chiapas au Mexique face aux abus des spéculateurs et des grandes entreprises
de transformation du café.®"
10.2- L'objectif du commerce équitable
Les organismes et les gens du commerce équitable visent à lutter contre un
système d'échanges qui perpétue les iniquités entre les pays du Nord et les pays du
Sud. Les principes qui guident les actions des organismes du commerce équitable
sont : l'achat direct aux producteurs en éliminant les intermédiaires qui
s'enrichissent sur le dos des petits producteurs, un engagement à long terme, une
offre de crédit à faible taux d'intérêt aux petits producteurs, un partage démocratique
des revenus et des pouvoirs, une information du public, des appuis pour favoriser
des pratiques de production durables et le paiement d'un prix juste aux
producteurs.®®
" Le prix juste est défini comme un prix qui tient compte des besoins des
producteurs du Sud et des réalités des marchés du Nord. Avec ce prix, les
producteurs doivent parvenir à couvrir leurs coûts de productions et faire un profit qui
permet de subvenir à leurs besoins " (Voir note 65).
10.3- L'impact et la progression du commerce équitable
L'impact positif du commerce équitable a été clairement observé dans le
secteur du miel au Mexique, du cacao au Bolivie et du thé au Zimbabwe.®® Il
Auteur ; Victor Ferreira ; file './//Aj/136tiav alaar.htm
Une cause café, Laure Waridel, 1997, p. 37
66 La promotion d'un commerce équitable ; http://www.oneworld.org/euroric/166f_bow.html; Auteur:
Brid Bowen
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continue à transformer les relations commerciales entre les pays du Nord et ceux du
Sud tout en rendant meilleure la situation des producteurs du Tiers-monde. À titre
d'exemple, le versement anticipé d'une partie du prix des produits par les
organismes du commerce équitable revêt également d'une importance cruciale pour
les petits producteurs des pays du Tiers-monde qui, avant, se referaient à des
usuriers pour trouver de l'argent pour acheter les semences et couvrir d'autres frais
de productions (Équiterre).
Le commerce équitable progresse continuellement dans le monde. Par
contre, cette progression se fait à un rythme trop lent pour pouvoir répondre aux
grands besoins socio-économiques des pays sous-développés. Autrement dit, on
peut croire que le commerce équitable, à lui seul, ne pourra pas absorber les
problèmes économiques des pays du Tiers-monde et y faciliter le déclenchement
d'un vrai processus de développement économique durable capable de supporter la
lutte contre la pauvreté rurale dans le Tiers-monde. À titre d'exemple, le tableau
suivant présente une idée de l'évolution du commerce équitable du café dans
certains pays industrialisés.
Tableau 3 ; Le commerce équitable du café en chiffres dans quelques pays
Pays-Bas Belgique Suisse France Allemagne Canada Etats-unies
Certificafeur Max Havelaar Max Havelaar Max
Havelaar
Max Havelaar TnansFair TransFalr TransFalr
Création 1988 1991 1992 1996 1993 1994 1995
Part de
marché
2,6% 1% 5% 0,02% 1% 0,05%
Nombre de
torréfacteur
s
28 14 44 6 40 13 2
Café vendu
en tonnes
3 003 505 1356 75 4142 45 470
Sources : Rapport de recherche sur le commerce équitable. Équiterre.
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De plus, certains citoyens des pays industrialisés sont prêts à consentir une
hausse des prix pour les produits qui suivent les normes de travail dans le Tiers-
monde. À titre d'exemple, prenons le cas de la France : «37% des français se
dissent prêts à payer plus cher pour un produit respectant les droits des travailleurs,
seulement 13% de la population dit connaître le commerce équitable, pire encore,
3% à 4% a déjà acheté des produits équitabies. Les deux critères incitant le Français
moyen à acheter un produit plutôt qu'un autre demeurent le prix et la marque. Une
véritable percée du marché français est donc encore au stade de défi».^^
Comme on peut le constater dans (e tableau et le paragraphe ci-dessus, la
part de marché du commerce équitable dans certains pays industrialisés est très
faible. Dans ce cas, le rôle de la coopération et des organismes du commerce
équitable est travailler pour faire changer les statistiques actuelles à l'aide des
campagnes d'éducation et de sensibilisation. Car, un grand nombre de
consommateurs se disent prêts à payer plus cher pour les produits équitables.®®
Par l'éducation, les organismes du commerce équitable faciliteront la mise en
place d'une meilleure capacité de production et de gestion chez les producteurs
des pays du Tiers-monde. Cela les permettra d'arriver à une amélioration de la
qualité et des gammes de leurs produits. Quant à la sensibilisation, l'objectif
essentiel sera de sensibiliser l'opinion publique dans les pays développés aux
conditions dégradantes dans lesquelles s'effectuent la production et les échanges
commerciaux internationaux, et de mener campagne en vue de les améliorer. Ils
doivent aussi travailler pour faire prendre conscience aux gens et aux grandes
multinationales des pays développés et les responsabiliser sur les répercutions
économiques, sociales et environnementales des activités commerciales
inéquitables sur l'ensemble des pays pauvres.
Rapport de recherché sur le Commerce équitable, Laure Waridel, Sara Teitelbaum, Équiterre,
1999, p. 37
Coopératives et Coopération internationale. Notes de cours. Hiver 2000
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Le partenariat et le commerce équitable élargiront, sans doute, le spectre et
les perspectives d'avenir pour les pays économiquement moins développés, et les
permettront d'explorer de nouveaux marchés. Ainsi, ils augmenteront la chance
d'amélioration des conditions de vie des pauvres en amoindrissant les risques de
part et d'autre, impliqueront directement les deux parties, c'est-à-dire les organismes
donateurs (Bailleurs de fonds. Agences de développement international, les
gouvernements des pays riches) et pays bénéficiaires (les pays en développement
et les pays sous-développés). Ils arriveront, dans ce cas, à mettre en branle un vrai
processus de développement que l'on pourrait surnommer de «prise en charge» par
les pays pauvres et c'est dans tous les domaines économiques, technologiques,
éducatifs et socioculturels. Pour compléter tout ça, certaines institutions
internationales, particulièrement l'Organisation mondiale du Commerce, doivent
collaborer.
10.4- Le commerce équitable et l'Organisation mondiale du Commerce
Certains comportements de l'Organisation mondiale du commerce (OMC)
face au commerce équitable peuvent faire réfléchir et même faire douter sur son rôle
dans le monde. Il est paradoxale de constater que l'Organisation mondiale du
Commerce qui devrait aider à protéger les petits producteurs du Tiers-monde dans
la jungle du marché mondial condamne le système mis en place par l'Union
européenne qui vise à favoriser les productions de bananes dans les pays de CFA
(Afrique, caraïbes et pacifique). Or, jamais ces produits n'arriveront à concurrencer
les bananes-dollars issues presque exclusivement de filières contrôlées par les
multinationales aux coûts de production très faibles puisqu'elles ne respectent que
très peu les normes sociales et environnementales. Le cas de la banane met en
lumière la vulnérabilité des petits producteurs du Sud face aux règles du commerce
International et le pouvoir limité dont disposent les organismes du commerce
équitable et les groupe de pression. Le commerce équitable qui semble être l'une
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des alternatives de solution aux abus commerciaux subis par les pays du Tiers-
monde son développement est entravé par l'Organisation mondiale du commerce
(OMC).®®
11 - L'OMC face à ses responsabilités pour une mondialisation équilibrée
Quant à l'Organisation mondiale du commerce, elle doit apporter sa
contribution dans l'amélioration des conditions de vie des producteurs des pays les
mois avancés. Elle doit travailler pour favoriser un plus grand accès au marché
mondial à ces pays et lutter contre le soutien interne et les subventions à
l'exportation.
En outre, il est un impératif pour l'Organisation mondiale du commerce (OMC)
d'accorder un traitement avantageux au commerce équitable pour favoriser son
développement si elle veut faire sa part dans la lutte contre la pauvreté rurale dans
les pays économiquement moins avancés. Dans cette perspective, l'OMC devrait
entériner le principe de la différenciation des produits en fonction de leur processus
de production et de commercialisation. Pour l'instant l'Organisation mondiale du
commerce considère comme " similaires " des produits finis identiques sans tenir
compte de leur processus de fabrication. Une telle situation engendre, sans doute,
des distorsions dans les échanges commerciaux entre pays riches et pays pauvres.
Une autre tendance est entrain de se développer dans le monde. Dans les
pays industrialisés, les gouvernements empêchent certaine fusion d'entreprise pour
éviter le monopole et favoriser la concurrence. Sur le marché mondial, c'est le
contraire qui est entrain de se produire. Le nombre de fusion entre les grandes
entreprises multinationales ne cesse pas d'augmenter Par exemple, en 1992, Philip
Morris, Nestlé, Procter & Gamble et Sara Lee contrôlaient 70% du commerce du
69 Auteur : Victor Ferreira, Directeur Max Helaar, France ; Source : file : ///A| 136havalaar.htm
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café dans le monde.™ Les choses ne sont pas différentes sur le marché
agroalimentaire mondial où Kraft, Général Food, Miller, etc. font la loi.^^ Cette
tendance n'aide pas les causes des producteurs du Sud parce qu'en situation de
monopole le pouvoir des producteurs devient très limité. Pour cela, il est important
pour l'Organisation mondiale du commerce (CMC) de prendre des dispositions pour
freiner cette tendance monopolistique.
Une cause café, Laure Waridel, 1997, p.30
L'envert de l'assiette : Un enjeu alimen....Terre, Laure Waridel et collaborateurs, 1997, pp. 85-95
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12- CONCLUSION
Aux cours des dernières années, malgré la reprise économique mondiale, la
situation économique des peuples qui vivent dans les pays du Tiers-monde ne
cesse de s'aggraver. Ceci a poussé une multitude d'organismes internationaux et
d'auteurs de prendre des positions sur la distribution des ressources de la planète et
sur les grands défis liés à la lutte contre la pauvreté. Les résultats des recherches
effectuées au cours du travail permettent de dégager les grands points suivants.
Premièrement, le crédit est un élément très important dans la lutte contre la
pauvreté dans le Tiers-monde. Il permet à certains ménages ruraux de trouver des
fonds pour financer leurs activités génératrices de revenu. Par contre, le crédit qui a
été longtemps considéré comme le principal outil de lutte contre la pauvreté ne
permet pas de régler tous les problèmes des pauvres. Il ne s'attaque pas aux
inégalités sociales et aux problèmes culturels existants dans les pays sous-
développés.
Ensuite, les caractéristiques socio-économiques du milieu rural des pays
sous-développés ne facilitent pas la lutte contre la pauvreté. Sur le plan social, les
conditions de vie des pauvres du Tiers-monde sont très difficiles. Le manque
d'accès aux soins sanitaires et à l'éducation, et l'absence totale des moyens de
communication (route, téléphone, etc.) éliminent les effets des efforts de lutte contre
la pauvreté. Les problèmes sociaux du Tiers-monde sont renforcés par un système
inefficace basé sur une agriculture déficiente, une industrie à faible valeur ajoutée,
une balance commerciale déficitaire et le sous-emploi.
Quant à un plus grand accès des petits producteurs du Sud au marché
mondial, il peut aider dans la lutte contre la pauvreté dans le Tiers-monde. Mais, il
fait face à certaines difficultés. Il n'est pas seulement empêché par le
protectionnisme et la concurrence déloyale des pays industrialisés. Il est aussi
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bloqué par le faible moyen économique des producteurs du Sud qui ne peuvent pas
payer les frais de mise en marché. À cela, il faut ajouter la production de biens de
mauvaise qualité et l'absence totale de système de mise en marché commun et
organisé. Donc, l'accès au marché est un élément comme tous les autres éléments
de lutte contre la pauvreté. Il a ses hauts et ses bas.
Concernant la coopération, il est aussi un élément fondamental dans la lutte
contre la pauvreté dans le Tiers-monde. Sans l'aide au développement, la situation
des pauvres serait plus grave. Toutefois, la coopération entre le Nord et le Sud
montre certaines faiblesses. Une grande partie de ces faiblesses sont détectées
dans l'administration de l'aide au développement et le choix des axes de priorités.
Ces faiblesses ne permettent pas, en aucun cas, de minimiser le travail colossal
effectué par les organismes de coopération internationale dans la lutte contre la
pauvreté. Mais, elles soulèvent la nécessité d'adopter une nouvelle forme de
coopération axée sur un vrai partenariat entre le Nord et le Sud. Un partenariat qui
permettra aux pays sous-développés d'améliorer leurs techniques de production et
produire des biens de meilleure qualité par le transfert du savoir-faire, le transfert
des techniques et de la technologie. Le partenariat facilitera des innovations en
gestion des ressources et de la production. L'innovation qui est, dans ce cas,
l'adoption d'une méthode ou d'un produire nouveau, l'accès à un nouvel équipement
de meilleure qualité, moins coûteux ou présentant d'autres caractéristiques
intéressantes pour le développement du Tiers-monde pourra aider aussi dans la
lutte contre la pauvreté.
Malgré les limites de notre démarche, les résultats des recherches montrent
que le développement socio-économique et la lutte contre la pauvreté rurale dans le
Tiers-monde font face à d'importantes contraintes non-financiéres. Parmi ces
contraintes non-financières, nous pouvons citer l'analphabétisme, la non-
démocratie, le manque d'intégration de la femme et des pauvres, les barrières
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socioculturelles, etc. C'est pourquoi la pauvreté devient de plus en plus intense
dans ces pays, même avec la présence de services financiers.
Même si l'objectif de l'essai a été de faire un état de la situation, nous avons
quand même décidé de faire quelques suggestions afin de vaincre les obstacles
non-financières qui diminuent l'action des efforts de lutte contre la pauvreté dans le
Tiers-monde.
13- SUGGESTIONS
En se basant sur les résultats des études concernant les faits ayant rapport à
la pauvreté dans les pays du Tiers-monde ; ainsi que les démarches nécessaires à
la réduction de cette pauvreté telles que la transformation socio-économique, le
transfert technique, le transfert du savoir-faire, le transfert de la technologie,
l'administration rationnelle de l'aide au développement et le commerce équitable, on
peut affirmer que l'éducation, la formation, la sensibilisation et l'information sont des
éléments indispensables dans la lutte contre la pauvreté. L'éradication de
l'analphabétisme, la préservation des ressources naturelles et la démocratie sont
nécessaires pour changer la vie des pauvres. À cela, il faut également ajouter la
participation active des pauvres, en particulier les femmes, à l'élaboration des
solutions aux problèmes socio-économiques, ainsi qu'aux prises de décisions. Les
pauvres sont au cœur de la pauvreté, ils doivent participer à son éradication.
Toutefois, nous devons souligner que dans les faits, cette participation pourrait être
utopique et difficile à cause de la situation qui prévaut sur le terrain. C'est pourquoi il
faut donner la possibilité à chacun d'acquérir les connaissances, la motivation et le
savoir-faire nécessaires à la participation.
L'éducation, en plus les aspects économiques, doit insister sur les variables
politiques et sociales du Tiers-monde. Elle doit favoriser la transformation des
idéologies des pauvres tout en permettant de satisfaire les besoins essentiels des
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gens. Elle est l'un des meilleurs outils pour stimuler la solidarité, l'égalité, la
démocratie et le respect de la personne dans le Tiers-monde. Car, la dictature et la
concentration des pouvoirs sont, en grande partie, deux éléments responsables de
la pauvreté dans les pays sous-développés.
Quant à la formation et la sensibilisation, elles initient les pauvres et
préparent le terrain afin de faciliter les échanges d'expertises, le transfert des
connaissances, des techniques, de la technologie, etc. L'information, pour sa part,
permet d'informer les pauvres sur les savoirs et les nouvelles techniques, ainsi que
sur les précautions à prendre dans l'utilisation des ressources pour le maintien d'un
développement socio-économique durable.
En dépit de tout ce qui est dit sur le rôle de l'éducation, la sensibilisation, la
formation, l'information et l'importance d'un plus grand accès pour les petits
producteurs du Sud au marché mondial dans la lutte contre la pauvreté dans le
Tiers-monde, l'entreprise coopérative doit être actuellement considérée comme l'une
des meilleures alternatives de lutte contre la pauvreté, pour ne pas dire la meilleure.
Elle doit être un outil essentiel dans toute politique de lutte contre la pauvreté axée
sur la réussite.
13.1- L'entreprise coopérative : un meilleur outil de lutte contre la pauvreté
13.1.1- Définition
Une entreprise coopérative est d'abord une association de personnes
volontairement réunies, sans aucune discrimination basée sur le sexe, l'origine
sociale, la race, la religion, la situation économique et l'allégeance politique, afin de
poursuivre des buts économiques, sociaux et éducatifs en commun. C'est une
organisation d'entraide dont la mission principale est de permettre à ses membres
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d'atteindre leurs buts. Elle est également gérée en fonction des principes coopératifs
par ses membres qui sont à la fois propriétaires et usagés.
Par sa définition, sa raison d'être et ses principes fondamentaux, l'entreprise
coopérative est l'instrument d'avenir qui a le potentiel de répondre à la complexité
des problèmes des peuples du Tiers-monde. Car, elle évolue avec son milieu et
contribue pleinement au développement socio-économique et culturel tout en
véhiculant les valeurs dominant du milieu. Voyons comment l'entreprise coopérative
pourra aider à résoudre les différents problèmes rencontrés et vécus par les pauvres
des pays économiquement moins avancés.
13.1.2- L'entreprise coopérative : un plus grand accès des producteurs
du Sud au marché mondial
En plus de la concurrence déloyale (le dumping) et le protectionnisme des
pays industrialisés, le manque de visibilité des produits du Sud sur le marché
mondial est également lié à la faible capacité économique des producteurs de
pouvoir supporter les coûts de mise en marché. La majorité des pays du Tiers-
monde ne disposent d'aucun système de mise en marché commun et organisé.
Même sur le plan local, les petits producteurs n'ont pas les moyens pour acheminer
leurs produis vers les grands centres de consommation à cause du prix élevé du
transport du manque d'organisation. Cela devient encore plus difficile pour eux
quand ils visent le marché international.
L'entreprise coopérative est une alternative de solution à ce problème parce
qu'elle représente le meilleur procédé pour parvenir à un regroupement des petits
producteurs du Sud et une mise en commun de leurs faibles moyens économiques
72 Gérer la vie démocratique d'une coopérative, Alain Bridault, 1998, p.7
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et matériels pour une mise en marché collective à coût réduit afin d'augmenter la
visibilité de leurs produits. Ceci est tout aussi vrai pour augmenter l'accès des petits
producteurs du Sud au marché mondial.
Sur le plan mondial, l'entreprise coopérative facilitera, grâce à l'inter-
coopération, c'est-à-dire des alliances internationales entre les coopératives du
Nord et du Sud, le développement des réseaux coopératifs qui seront peut-être en
mesure d'influencer le marché mondial au même titre que les entreprises
multinationales. Ces alliances auront comme avantage la complémentarité,
l'échange d'expérience et d'informations, l'efficacité par l'action, la continuité, le
renforcement institutionnel et le partage des responsabilités dans la lutte pour un
plus grand accès des producteurs du Sud au marché mondial.
En effet, il faudra donner des moyens économiques aux coopératives du Nord
qui supportent les coopératives des petits producteurs du Sud. Pour cela, dans
l'aide au développement fournie aux pays du Sud par les agences et les organismes
de développement international, il faudra voir dans quelle mesure il sera possible de
donner une partie aux coopératives ou organismes du Nord qui travaillent pour
augmenter la part de marché des producteurs des pays sous développés afin de
pouvoir mieux mener la lutte sur le terrain. Ainsi, les coopératives du Nord seront en
mesure de dépenser dans des petites campagnes de publicité afin de changer la
perception des consommateurs du Nord vis-à-vis les produits du Sud; ainsi que
dans des croisades de sensibilisation pour sensibiliser l'opinion publique mondiale
aux conditions dégradantes dans lesquelles s'effectuent la production des produits
du Sud et les échanges commerciaux entre les pays riches et les pays pauvres.
Toutefois, malgré la possibilité de pouvoir dépenser, les dirigeants des coopératives
du Nord devront continuer à promouvoir le bénévolat pour mener leur action. Car, le
bénévolat est l'une des principales forces de l'entreprise coopérative.
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En outre, en donnant des moyens économiques aux coopératives du Nord qui
supportent les petits producteurs du Sud, elles auront la possibilité de poser des
actions plus concrètes comme la création des mécanismes de distribution capable
de recevoir des produits du Sud et les écouler sur le marché du Nord. Par exemple,
elles pourront mettre en place des canaux de distribution spécialisés dans les
grandes villes nord-américaines et européennes qui seront capable de recevoir de
la banane des Antilles et/ou du café de l'Amérique du Sud et les vendre sur le
marché nord-américain et le marché européen. Cependant, les producteurs du Sud
devront être en mesure de produire des biens de meilleure qualité.
13.1.3- L'entreprise coopérative et la revalorisation de la personne
Dans la majorité des pays du Tiers-monde, les pauvres et les femmes sont
souvent exclus de toutes les prises de décision, et ceci, même si la décision les
concerne particulièrement. Il ne faut pas se faire des illusions, on n'arrivera jamais à
diminuer la pauvreté dans les pays du Tiers-monde sans une revalorisation et une
intégration de la personne.
L'entreprise coopérative est la seule forme d'entreprise qui pourra permettre
de valoriser et d'intégrer les femmes et les pauvres tout en poursuivant des buts
économiques en même temps. Trop longtemps marginalisés, il faut trouver un
mécanisme de développement qui permettra aux femmes et aux pauvres de
s'impliquer et de participer dans les prises de décision tout en continuant à travailler
pour satisfaire leurs besoins socio-économiques. L'entreprise coopérative, grâce au
principe "un membre un vote", donnera cette possibilité. L'entreprise coopérative
deviendra alors une source de motivation pour les femmes et les pauvres parce
qu'elle les permettra de percevoir et de reconnaître que chacun d'eux a des
ressources qui peuvent et doivent être mises en commun pour résoudre certains
problêmes et accélérer le développement de leur région, de leur pays et, même
dans certains cas, de leur continent. En tant qu'acteurs dans le processus de
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développement, ils s'impliqueront davantage afin d'assurer l'ensemble des
responsabilités liées à la réussite de leur entreprise ou de leur projet de
développement. L'entreprise coopérative permettra également, par la participation,
la formulation des objectifs clairs qui pourront représenter un Intérêt commun réel
aux yeux de chacun des pauvres et des femmes engagés dans le processus de
développement tout en les responsabilisant, c'est-à-dire ils reconnaîtront leur droit
de faire des choix de développement et l'obligation de respecter le choix qu'ils
auront fait.
13.1.4- L'entreprise coopérative et le besoin de formation, d'informations
et d'éducation dans le Tiers-monde
Comme il a été déjà mentionné dans le document, la formation, l'information
et l'éducation sont des passages obligés pour arriver à une amélioration des
conditions de vie des pauvres dans les pays sous-développés et en voie de
développement. À cause de l'obligation de former et d'informer ses membres,
l'entreprise coopérative facilitera la formation des pauvres et les femmes sur des
habilités techniques, technologiques qui les permettront d'acquérir des compétences
utiles pour être actifs et efficaces dans leur milieu, une condition essentielle pour
amélioration de leur condition de vie. D'autre part, l'entreprise coopérative par sa
structure et son mode de gestion est un organe d'information par excellence. Elle
facilitera la circulation d'informations entre les membres et les autres coopératives
de sa communauté.
L'éducation est un instrument indispensable pour conscientiser les pauvres et
les femmes du Tiers-monde de leur situation et les informer sur les efforts et les
sacrifices qu'ils devront faire pour s'en sortir. Cette conscientisation est l'un des
éléments à prendre en considération pour vaincre la pauvreté dans le Tiers-monde
et passer d'un environnement non-équilibré à un environnement équilibré. Par ces
différentes campagnes d'éducation, l'entreprise coopérative sera le mieux placée
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pour favoriser un changement d'attitude chez les pauvres qui se croient souvent
inférieurs à cause de leur mauvaise situation socio-économique. À cause de son
engagement vis-à-vis de la communauté, l'entreprise coopérative poursuivra son
rôle d'éducateur pour un plus long terme que tout autre type d'entreprise. Elle
vaincra ainsi l'ignorance des populations du Tiers-monde sur certains sujets
d'actualité et sur les conséquences d'une utilisation inefficace des ressources et du
non-respect de l'environnement, un facteur prépondérant pour le développement
des pays du Tiers-monde.
Il faut cependant souligner que la formation, l'éducation et l'information ne
devront pas rester au niveau local, ni au niveau régional et national non plus. Elles
devront être élargies au niveau international à cause de la défaillance des systèmes
éducatifs des pays du Tiers-monde. Pour soutenir un processus de développement
durable à long terme, ça prend une bonne expertise qui devra être développée par
des échanges inter-universitaires entre le Nord et le Sud. L'entreprise coopérative
pourra jouer un grand rôle à ce point. Cependant, les agences et organismes de
développement international devront également donner un support financier aux
coopératives et institutions du Nord qui faciliteront ces genres d'échanges.
13.1.5- L'entreprise coopérative et la distribution des richesses créées
L'entreprise coopérative, qui a été créée en réaction et comme une nouvelle
alternative à l'économie de marché qui est guidé par le seul objectif de maximisation
des profits, reste fidèle à sa mission. Par conséquent, l'entreprise coopérative est un
très bon outil pour mener un programme de lutte contre la pauvreté dans le Tiers-
monde. Elle permettra la redistribution efficace et équitable de la richesse créée
entre ses membres (les pauvres) au lieu d'enrichir quelques actionnaires comme
c'est le cas dans les entreprises traditionnelles. Même le pourcentage retenu par
l'entreprise coopérative dans la richesse créée sera investi dans des projets
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collectifs aux bénéfices de la collectivité. Cette équité dans la distribution des
richesses créées ne devra pas être observée seulement au niveau local et national.
Elle devra atteindre une échelle planétaire afin de porter les gens à réfléchir sur le
niveau de surproduction et surconsommation du Nord, et celui de sous-production et
de sous-consommation du Sud.
D'autant plus, par son modèle de gestion collective, l'entreprise coopérative
facilitera l'utilisation efficace des fonds destinés au développement. Elle permettra
en même temps de réduire les risques de détournement de fonds consacrés à la
lutte contre la pauvreté qui est une pratique très répandue dans les pays du Tiers-
monde.
La lutte contre la pauvreté dans le Tiers-monde devra axer sur l'autonomie et
l'Indépendance socio-économiques des pauvres. L'entreprise coopérative, par des
principes, pourra faciliter cette autonomie. Donc, pour reprendre les propos de
madame Nadine Blackburn, Directrice de communication au Développement
International Desjardins, "L'entreprise coopérative est l'un des mécanismes de
développement les plus appropriés dans l'économie de marché actuelle, car établit
un équilibre unique entre les Impératifs de développement économique et soclaf.
Toutefois, la collaboration de l'organisation mondiale du commerce est
indispensable.
Cependant, nos commentaires quant au rôle que l'entreprise coopérative peut
jouer dans la lutte contre la pauvreté dans le Tiers-monde présentent certaines
limites. Elles ont été formulées à partir des remarques effectuées par certains
auteurs sur la lutte contre la pauvreté dans le Tiers-monde. Il faudrait normalement
aller sur le terrain pour vérifier leur efficacité. Mais, ce n'est le but de notre travail.
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ANNEXES
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ANNEXE 1
t|
seile. encore que certains pays d'Asie du Sud et
d'Afrique subsaharienne accusent un retard nota
ble à cet égard.
En Afrique subsaharienne, un retour aux ten
dances à long terme laisse augurer des progrès
-ubstantieis. Il est probable que la mortalité des
moins de dnq ans baissera, mais qu'elle restera
nettement supérieure à 100. De même, le pourcen
tage des effectifs du primaire augmentera sensible
ment, tout en restant un peu plus faible que dans
d'autres régions. Pour que ces projections
s'avèrent exactes, il faudra dépenser davantage
pour les secteurs sociaux. Si l'expérience des an
nées 80 devait se répéter, il en résulterait des taux
de mortalité juvénile beaucoup plus élevés et des
taux de scolarisation beaucoup plus faibles.
Ln renforcement de l'action sociale en faveur
des pauvres doit aller de pair avec un pius gros
effort de croissance fondé stir une utilisation pro
ductive de la main-d'oeuvre. Le Tableau 9.2 mon
tre les résultats qu'on pourrait obtenir en agissant
sur ces deux fronts. Entre 1985 et 2000, Tinddence
de la pauvreté dans le monde en développement
tomberait de 33 % à 18 % et le nombre de pauvres
de 1,1 milliard à 825 millions. Ce serait là, à
beaucoup d'égards, un progrès remarquable —
n'était qu'un septième de l'humanité vivrait en
core dans un dénuement extrême. En outre, cer
taines régions progresseront beaucoup plus vite
que d'autres. En Afrique subsaharienne, le nom
bre des pauvres augmentera de 85 millions pour
atteindre 265 millions d'id la fin du siède. La ré
partition de la pauvreté dans le monde changera
radicalement. La part de l'Asie qui était de 72 % en
1985 tombera à 53 %, alors que celle de l'Afrique
subsaharienne doublera, pour passer de 16 % à
Si l'économie mondiale évolue moins favorable
ment que prévu, Tinddence de la pauvreté dans le
monde sera beaucoup plus élevée. Un ralentisse
ment de la croissance dans les pays industriels, la
persistance de taux d'intérêt réels élevés, une
montée du protectiormisme ou l'échec des initia
tives de réduction de la dette actuellement en
cours sont autant de facteurs susceptibles de com
promettre les progrès. Dans ce cas, le nombre de
pauvres, en Tari 2000, oscillerait toujours autour
de I milliard. Dans la plupart des régions, Tamé-
!  lioration des indicateurs sodaux que Ton prévoit
I  devrait mieux résister aux aléas de la conjoncttue
extérieure, mais, comme dans les années 80.
'  Afrique subsaharienne pourrait faire exception.
Si la détérioration des services observée au cours
des années 80 devait se poursuivre, les projections
\ du Tableau 9.1 ne se réaliseraient pas.
i
Différences d'incidence de la pauvreté
selon les régions
Les variations observées d'une région à l'autre tra
duisent des différences dans la prestation des ser
vices sociaux, le rythme et la physionomie de la
croissance économique ainsi que l'expansion dé
mographique. Elles traduisent également des dif
férences de structure de la pauvreté et de la capa
cité admirustrative à s'attaquer aux problèmes
qu 'elle soulève.
Tableau 9.1 Indicateurs sociaux, par région
en développement, 1985 et 2000
Taux nn de Monaiité
scniansatwn des moins de
primaire sina ans
Répcn 1985 :dco :98S 2000
Aifique subsaharienne 56 36 185 136
■Asie de i'Est 96 :oo 54 31
Cune 93 as 44 25
Asie du Sud 74 ■  38 150 98
Inde 31 96 148 94
Europe de l'Est 90 92 25 16
.Moyen-Orient et Afrique
du .Vota •S 94 119 n
•Amérique iatine et
Ciraibes 92 100 73 52
Total 34 91 102 67
Sole : ?aui la atonalité des moins de ano ans. les chiftes régionaux
sont des jMjyennes pondérées, les chiffres indioués pour 1985
couvrent ia pwiode 1985-90 et ceux de i'an 2000 U pénode 1000-05.
: Pour 1985, les données des Mations L'nies et le Tableau 5.1;
pour :es projections, les estimations de ia Banoue mondiale.
Tableau 9.2 La pauvreté en Tan 2000, par région
en développement
tnadence
Sombre
de pauvres
Région
de ia paurrere (miilions!
1985 1X0 1985 :ox
•Aifique
subsahanenne 46.3 43,1 180 265
Asie de l'Est 20.4 4.0 280 70
Chine 20.0 2.9 210 35
Asie du Sud 50.9 26,0 525 365
Inde 55.0 25,4 420 255
Europe de l'Est 7.3 7.9 5
Moyen-Orient.
.Afrique du .Vord
et autres pays
d'Europe 31.0 22,6 60 60
Amérxpx latine et
Caraïbes 19,1 11,4 75 60
Total 3Z7 18,0 1.125 825
Sctt : ?ar nodcnc* de Ij pauvreté, on entend la pan de la popula-
Kon smaee to-desaous du seuii de pauvreté, c'est-a^ire dont le re
venu anmal eat inééheur i J70 dodare (le mil supeneur rerenu datu
le prvieru -apport >.
lûvirr '.Ponr ISSS. le Tableau 2.1; pour l'annee 2000. In esnnutiotu
de b Banque Titufille.
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Le PNUD dénonce l'état de la pauvreté dans le monde
Recadrage des priorités --
Un nouveau rapport du programme des Nations-Unies pour te développement intitulé "vaincre
la pauvreté" affirme que depuis le sommet mondial pour le développement social de
Copenhague, en 1995, les pays en développement n'ont pas progressé dans leur combat
I  contre la pauvreté. Cependant, le Maroc conscient de l'ampleur de ce fléau rongeur, consacre
I  une semaine de solidarité pour la lutte contre ce phénomène inhumain pour dénoncer,
3  débattre et trouver des solutions à même de venir en aide aux pius démunis.
P ubiié samedi à Genève, dans le cadre de la célébration de la joumée mondiale de refus de
la misère, le rapport de l'ONU atteste que la pauvreté n'est pas propre aux pays sous
développés, mais qu'elle atteint aussi les pays riches.
Ces derniers, depuis quelques années assistent à une exacertjation du dénuement de leurs
sociét^ à cause de la rninimisation des ressources consacrées aux programmes sociaux et la
réduction de l'aide au développement. De ce fait, la "situation devient scandaleuse". 1.3
milliard d'humains vivent encore dans la pauvreté at)solue avec moins d'un dollar (9 DHS) par
jour 950 millions de personnes en Asie, 220 millions en Afrique, 110 millions en Amérique
latine et dans les Carailjes. Quant aux pays industrialisés, ils comptent 100 millions de
patnrres, à cause "des politiques macro-économiques" (50% des enfants de familles
monoparentales naissent pauvres aux Etats-Unis et en Grande Bretagne). Par ailleurs, à l'Est,
la recrudescence de la pauvreté a été "sans précédent pour l'humanité": 700% entre 1988 et
1994 avec aujourd'hui 120 millions de pauvres, soit un tiers de la population.
De ce fait, 20% des personnes les plus pauvres du glotje sont contraintes de partager
seulement 1,1 % du revenu mondial, contre 2,3 % en 1960. Pendant que l'économie mondiale
représente "25.000 milliards de dollars", le rapport entre les plus riches et les plus pauvres est
passé de "30 contre 1 en 1960" à " 78 contre 1 en 1994". Parallèlement, l'Aide Publique au
Développement (APD) est au plus bas depuis 25 ans.
Ainsi, la lutte contre la pauvreté représente la plus grande urgence pour tous les pays et
sociétés du monde. Car, plus de 2 milliards de personnes souffrent d'un accès insuffisant,
voire nui à la nourriture, aux services de base et à un toit décent, alors que 12 millions
d'enfants meurent chaque année de maladies curables ou de malnutrition avant leur
cinquième anniversaire.
A l'échelle planétaire, 900 millions d'individus, dont quelques 40 millions dans les pays de
l'OCDE, sont soit au chômage, soit sous employés.
Pourtant, selon ce même rapport, la réduction de l'indigence est 'parfaitement à notre portée",
rappelant que celle-ci a reculé ces 50 demiéres années plus rapidement que durant cinq
siècles: depuis 1960, la mortalité infantile a diminué de moitié et la malnutrition a baissé d'un
tiers. "Eradiquer la misère coûterait à la planète 80 milliards de dollars seulement, soit 10%
des dépenses militaires mondiales en 1995, ou encore 1% du revenu mondial: "Un simple
recadrage des priorités".
Néanmoins, le rapport déplore les efforts de la communauté internationale pour aider les pays
pauvres. "L'aide étrangère au développement ne représente pas plus que 0.2% du PIB
industrialisés.
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